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PRÉSIDENCE DE M . ANDRÉ BILLARDON,
vice-président

La séance est ouverte à vingt-deux heures.

M. le président . La séance est ouverte.

1

BÉNÉVOLAT DANS LES ASSOCIATIONS

Suite de la discussion d'un projet de loi

M . le président. L' ordre du jour appelle la suite de la
discussion du projet de loi portant diverses mesures de sou-
tien au bénévolat dans les associations (n os 1904, 1955).

Nous abordons l'examen des articles.

Article 1• r

M. le président . « Art . 1 .r . - Au chapitre V du titre II du
livre II du code du travail, il est inséré une section IV ainsi
rédigée :

Section IV
Congé de représentation

« Art. L. 225-8 . - I. - Lorsqu' un salarié, membre d'une
association, est désigné comme représentant de cette associa-
tion pour siéger dans une instance, consultative ou non, insti-
tuée par une disposition législative ou réglementaire auprès
d'une autorité de l'Etat à l'échelon national, régional ou
départemental, l'employeur est tenu de lui accorder le temps
nécessaire pour participer aux réunions de cette instance.

« H. - L'employeur n' est pas tenu de maintenir la rémuné-
ration correspondant à la période d'absence du salarié . En
pareil cas, le salarié reçoit de l'Etat une indemnité compen-
sant, en totalité ou partiellement et, le cas échéant, sous
forme forfaitaire, la diminution de rémunération.

« III. - La durée du congé de représentation ne peut
dépasser neuf jours ouvrables par an . Elle est assimilée à une
période de travail effectif pour la détermination de la durée
des congés payés ainsi que pour l'ensemble des autres droits
résultant pour l'intéressé de son contrat et ne peut être
imputée sur la durée du congé payé annuel.

« IV. - L'autorisation d'absence ne peut être refusée par
l'employeur que dans le cas où il estime, après consultation,
s'ils existent, du comité d'entreprise ou, à défaut, des
délégués du personnel, que cette absence aurait des consé-
quences préjudiciables à la production et à la bonne marche
de l'entreprise.

« Le refus doit étre motivé. Il peut être directement
contesté devant le bureau de jugement du conseil de pru-
d'hommes qui est saisi et statue en dernier ressort selon les
formes applicables au référé.

« V. - Les dispositions du présent article sont applicables
aux salariés mentionnés à l'article 1144 (10 à 70, 9. et 10.) du
code rural.

« VI. - Ces dispositions s'appliquent en l'absence de dis-
positions législatives particulières existant à la date de leur
entrée en vigueur.

« VIL - Un décret en Conseil d'Etat précise les modalités
d'application du présent article et notamment :

« 10 Les conditions d'indemnisation du salarié par l'Etat ;
« 20 Les règles selon lesquelles est déterminé, par établisse-

ment, le nombre maximum de salariés susceptibles de bénéfi-
cier des dispositions du présent article au cours d'une année .

« La liste des instances mentionnées au I est fixée par
arrêté . »

Sur cet article, plusieurs orateurs sont inscrits.
La parole est à M . René Carpentier.

M . René Carpentier . Monsieur le président, monsieur le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, je tiens à
confirmer au moment de la discussion de l'article I .r ce que
j'ai dit cet après-midi dans la discussion générale, au nom du
groupe communiste, notamment en ce qui concerne la néces-
sité d'un véritable statut de l'élu local.

Monsieur le secrétaire d'Etat, nous nous interrogeons sur le
peu de diligence dont témoigne le Gouvernement pour créer
un statut que tous les élus attendent . Grâce au processus de
décentralisation, régions, départements et communes ont reçu
davantage de droits et de libertés . Corrélativement le rôle des
élus locaux a été sensiblement accru. Pour permettre à tous
ces élus, notamment aux maires des petites communes et aux
conseillers municipaux d'accomplir pleinement leur mission,
un statut de l'élu local s'impose. Les élus doivent pouvoir
disposer de tout le temps nécessaire pour se consacrer à l'in-
dispensable concertation avec les citoyens . Or la disponibilité
est difficile à concilier avec les exigences de la vie profes-
sionnelle.

Il importe donc de poser le principe de l'indemnisation des
fonctions électives, de procéder aux aménagements néces-
saires en matière d'activité professionnelle et de droits
sociaux des élus, enfin de faciliter la formation de ceux-ci.
Une attention toute particulière devra être portée aux femmes
élues, selon qu'elles sont salariées ou non, selon qu'elles
exercent une activité professionnelle, comme travailleuses
indépendantes, conjointes d'artisans ou conjointes de com-
merçants ou d'exploitants agricoles.

Nous réitérons donc notre demande que vienne prochaine-
ment en discussion, dans cet hémicycle, le statut de l'élu
local.

M. le président . La parole est à Mme Bernadette Isaac-
Sibille.

Mme Bernadette Isaac-Sibille . Monsieur le secrétaire
d'Etat, le titre initial du projet de loi a été modifié ce matin
en commission ce qui m'incite davantage encore, si besoin
était, à formuler deux remarques sur l'article 1 .r .

Cet article contient des propositions relatives au droit à
s'absenter de l'entreprise pour les bénévoles membres d'une
association, ainsi que des dispositions concernant le paiement
des heures de congé par l'Etat sous certaines conditions.

Il me semble qu'une autre mesure en amont serait indis-
pensable pour valoriser le vrai bénévolat dans les associa-
tions . Chaque fois que trois personnes souhaitent créer une
association loi de 1901, une commission préfectorale est
chargée de veiller à la conformité à la loi des statuts déposés.
Une fois l'association agréée, il devrait être obligatoire que la
même commission veille aussi à la bonne application de ces
statuts par l'association . Par exemple, chaque année doit être
tenue une assemblée générale au cours de laquelle est voté
un rapport financier, un rapport moral et un rapport d' acti-
vité . Or bon nombre d'associations, nous le savons bien, ne
respectent pas leurs obligations et détournent ainsi l'esprit de
la loi de 1901 - quand il ne s'agit pas de fonds 1 - en échap-
pant à tout contrôle fiscal ou autre . Cela mérite une grande
vigilance.

Ma seconde remarque concerne le financement des congés
de représentation . Je ne veux pas parler ici des grandes asso-
ciations nationales reconnues d'utilité publique, mais plutôt
de toutes celles qui animent la vie de nos quartiers chaque
jour. Le budget des associations est lourdement grevé par !es
charges salariales. Vous proposez que l'Etat prenne en charge
la rémunération des heures de représentation, neuf jours
ouvrables par an . Ne serait-il pas préférable et plus respec-
tueux de la vie associative de dégrever les associations des
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charges sur les salaires ? Avec ces sommes, elles roueraient
dédommager les bénévoles pour le temps passé dans les réu-
nions, les conseil d'administration ou autres, et prendre en
charge la protection sociale nécessaire pour qu'ils ne soient
pas exclus du bénéfice de la législation sur les accidents du
travail.

De plus, dans l'exposé des motifs de la loi, il est écrit :
« Un décret en Conseil d'Etat précisera les modalités de

mise en oeuvre du congé de représentation, notamment les
conditions d'indemnisation par l'Etat des salariés et les règles
selon lesquelles est déterminé, par établissement, le nombre
maximum de travailleurs susceptibles de bénéficier du congé
de représentation au cours d'une année.

« La liste des instances ouvrant droit au bénéfice de congé
sera fixée par arrêté . »

N'est-ce pas un début de mainmise de . l'Etat sur les asso-
ciations dans l 'esprit du dangereux projet Henry de 1982, un
projet qui, après avoir soulevé un tollé général de la part des
associations, est depuis tombé aux oubliettes.

Le rapport du Conseil économique et social établi par
Mme Cheroutre demande d'ailleurs que l'on aille dans le
sens du souhait exprimé depuis fort longtemps par les asso-
ciations. De petits progrès ont été faits, certes, mais il faut
aller beaucoup plus loin en ce qui concerne l'allégement des
prélèvements obligatoires, et cela dés maintenant . (Applaudis-
sements sur les bancs des groupes de l'Union du centre, Union
pour la démocratie française et du Rassemblement pour la
République.)

M. le président. La parole est à M . Jean-Luc Reitzer.

M. Jean-Luc Ra tser . Monsieur le secrétaire d'Etat,
comme je l'ai rappelé cet après-midi, notre groupe aurait
souhaité une vraie loi en faveur du bénévolat et de la vie
associative . Les députés du Rassemblement pour la Répu-
blique auraient aimé participer - si toutefois telle était bien
votre volonté - à l'élaboration de ce texte . Ils avaient donc
déposé des amendements en rafale pour améliorer votre
texte. Nombre d'entre eux ont été refusés, car on leur a
opposé l'article 40 de la Constitution . Pour d'autres, qui sem-
blaient avoir traversé le crible, il a suffi de l'intervalle entre
les séances de cet après-midi et de ce soir pour qu'ils passent
à la trappe . J'aurais donc des remarques de forme à présenter
sur cette discussion : je ne comprends pas très bien pourquoi
certains amendements distribués vers dix-neuf heures ne
seront pas appelés ce soir.

J'en viens à l'article Z e f. Notre souhait est qu'il n'appa-
raisse pas comme l'article des occasions manquées.

Nous voulions en particulier que le congé de représenta-
tion soit transformé en congé pour bénévolat . Il existe des
congés de formation ouverts à des bénévoles, en vertu de
l'article L.225-1 du code du travail . Nous souhaiterions que
le congé pour bénévolat comprenne d'abord le congé de
représentation, ouvert à tous les bénévoles, qu'ils relèvent de
la vie associative ou non, ensuite le congé de formation . Les
dispositions de l'article L .225-1 seraient étendues à l'en-
semble des bénévoles.

En outre, il faudrait étendre la notion de « bénévole » et
élargir le nombre des bénéficiaires de votre texte . A notre
avis, il est important qu'un texte traitant de la vie associative
et du bénévolat ne fasse pas l'impasse sur les
230 000 sapeurs-pompiers volontaires et sur les 500 000 élus
locaux qui, comme les bénévoles dans le système associatif,
consacrent leur temps, leur énergie et leurs propres moyens -
personnels ou financiers - à la vie associative et à leurs fonc-
tions.

Nous souhaitons faire en sorte que l'article l e, ne soit pas,
je le répète, l'article des occasions manquées . Il faut bien
prendre la mesure de t'ensemble du problème en se déga-
geant de toute vision restrictive . Or, manifestement et mal-
heureusement, cela ne semble pas avoir été le cas dans l'éla-
boration de votre texte. (Applaudissements sur les bancs des
groupes du Rassemblement pour la Républi ue, Union pour la
démocratie française et de l'Union du centre.

M. le présidant. La parole est à M . Jean-Pierre Sueur.

M. Jean-Pleure Sueur. Nous discutons d'une disposition
essentielle que les représentants des associations avaient
demandée à de très nombreuses reprises au nÂinistère des
finances qui refusait toute réponse positive . Tous ceux qui
ont suivi la question depuis des années le savent bien .

Aujourd'hui, la disposition nous est présentée par le Gou-
vernement et elle est financée. Son coût est de I'ordre de
vingt millions de francs . Il s'agit donc d'un acquis de taille
pour les associations . Je m'étonne qu'une de nos collègues ait
pu parler de nouveau de mainmise de l'Etat 1 Si mainmise de
l'Etat il y avait, il faudrait considérer que toutes les situations
équivalentes qui existent relèvent de la même appréciation 1
Pour les instances relatives à l'emploi et à la formation pro-
fessionnelle, pour les instances syndicales et pour la forma-
tion des conseillers prud'hommes, les mêmes dispositions
sont applicables . Pour les associations familiales, les
U.D.A.F., des dispositions du même type ont été votées ici, à
l'unanimité, je crois . Il en va de même en ce qui concerne les
représentants des parents d'élèves : dans la récente loi
d'orientation sur l'enseignement, nous avons adopté, à la
satisfaction générale, de semblables dispositions.

En la circonstance, nous nous inscrivons donc dans la suite
d'un processus en nous préoccupant de l'ensemble des res-
ponsables d'associations appelés à siéger dans certaines ins-
tances . Des moyens supplémentaires d'action sont offerts aux
associations . Incontestablement, c'est une démarche positive.
La refuser, alors qu'il existe des précédents heureux, équivau-
drait à intenter un procès d'intention qui ne saurait être
toléré, s'agissant d'une mesure réclamée depuis longtemps
par le monde associatif.

M. le présidant. La parole est à M. le secrétaire d 'Etat
auprès du Premier ministre.

M. Tony Dreyfus, secrétaire d'Etat. Monsieur le président,
mesdames, messieurs les députés, je répondrai très rapide-
ment à deux observations.

D'abord, on nous a reproché de ne pas évoquer le statut
de l'élu local. Le texte en discussion traite du statut des
bénévoles dans les associations ; or, quels meilleurs bénévoles
que les élus, les élus locaux notamment ! Oui, c'est vrai, mais
vous n'ignorez pas qu'une réflexion sur le statut de l'élu local
est menée par le ministre de l'intérieur. Elle sera suivie de la
présentation d'un projet de loi.

L'opportunité de la mise en place d'un statut de l'élu local
n'est contestée par personne au sein de cette assemblée, mais
le coût de la mesure serait particulièrement lourd II n'y a
pas « automaticité de remboursement », ce qui signifie que
les communes ne disposent pas forcément des ressources
nécessaires pour assurer automatiquement les rembourse-
ments . Je m'en suis entretenu l'autre jour avec le sénateur
Debarge qui a réfléchi à un rapport sur la question.

Aujourd'hui, nous étudions un projet consacré au béné-
volat dans les associations . Nous savons que les bénévoles ne
collaborent pas seulement aux associations . Il y a d'autres
bénévoles . Provisoirement, mieux vaut nous cantonner au
secteur associatif.

On nous dit que pour aider les associations, il serait peut-
être plus simple et plus efficace de procéder à un déqréve-
ment de charges sociales sur les salaires . Cette possibilité ne
nous a pas échappé, bien évidemment, et le Gouvernement a
déjà adopté un certain nombre de dispositions dans ce sens.
Le gouvernement de Michel Rocard a été le premier à relever
le plafond d'exonération qui, à ma connaissance, est mainte-
nant d'environ 8 000 francs . Le relèvement très sensible va
dans le sens de la mesure que vous souhaitiez, madame
Issac-SibilIe . C'est la première fois que cela intervient . Donc,
s'il n'y a pas exonération. ..

M. Jean-Paul Chaulé . Et les charges sociales ? Vous
donnez d'un côté, pour reprendre de l'autre 1 Vous avez
davantage pris que vous n'avez donné !

M. le présidant . Monsieur Charié, vous n'avez pas la
parole.

Poursuivez, monsieur le secrétaire d'Etat.

M. Tony Dreyfus, secrétaire d'Etat. Je parlais de la taxe
sur les salaires . En ce qui concerne les charges sociales, nous
n'avons pas davantage pris : les mesures en vigueur conti-
nuent à être appliquées.

M. Jean-Paul Chaulé. Et pour les sociétés sportives ?
M. Tony Dreyfus, secrétaire d'Etat. Je ne connais pas la

situation exacte des sociétés sportives . Pour les associations,
les mesures dont je parle concernant la taxe sur les salaires
sont, à l'évidence, des mesures d'encouragement, d'incitation.
Elles permettent aux associations d'engager des collabora-
teurs .
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M. Reitzer a parlé des 230 000 sapeurs-pompiers : il s'agit
là encore d'une charge très considérable . Sans contester en
aucun cas, bien entendu, le caractère bénévole de l'activité
des sapeurs-pompiers, on ne peut pas dire que les mesures
qui s'appliquent au bénévolat dans les associations doivent
nécessairement etre étendues aux sapeurs-pompiers . Ce serait
aller au-delà de la volonté du Gouvernement . II y aurait une
charge imprévue.

M. le président . M. Fuchs a présenté un amendement,
no 33, ainsi rédigé :

« Dans le paragraphe I du texte proposé pour l'ar-
ticle L . 225-8 du code du travail, après le mot :

salarié ", insérer les mots : " d'une entreprise de plus de
dix salariés " . »

La parole est à M . Edouard Landrain, pour soutenir cet
amendement.

M. Edouard Landrain . Il serait souhaitable de penser à
l'organisation des petites entreprises qui pâtiraient, ou risque-
raient de pâtir de l'absence d'un salarié, difficilement rempla-
çable par définition.

En outre, dans ce cas, les contentieux devant les conseils
de prud'hommes, désagréables à traiter, pourraient se multi-
plier. Il serait bon de préciser que la possibilité de congé
s'applique quand il s'agit « d'une entreprise de plus de dix
salariés ».

Tel est l'objet de l'amendement.

M. le président. La parole est à M . le rapporteur de la
commission des affaires culturelles, familiales et sociales,
pour donner l'avis de la commission sur l'amendement n° 33.

M . Jean-Pierre Becquet, rapporteur. Cet amendement,
non examiné par la commission, vise à exclure du droit au
congé de représentation les salariés de petites entreprises,
donc, en fait, à créer une sorte de ségrégation entre grandes
et petites entreprises . L'argument selon lequel le droit au
congé perturberait ces dernières doit être nuancé dans la
mesure où le texte lui-même prévoit une procédure de refus
du congé par l'employeur. Cet amendement présente beau-
coup d'inconvénients . A titre personnel, j'y suis opposé.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Tony Dreyfus, secrétaire d'Etat. Je rappelle à l'Assem-
blée que ce projet de loi est un texte d'équilibre qui prend en
compte les contraintes des entreprises . C'est la raison pour
laquelle, d'ailleurs, il a été expressément prévu que, dans le
cas où une telle absence mettrait en jeu l'activité de l'entre-
prise, il pourrait y avoir refus par l'employeur. Dans ces
conditions, il est impossible de faire une distinction entre les
entreprises selon qu'elles employent plus ou moins de dix
salariés.

Au moment de la rédaction de ce texte, j'ai bien évidem-
ment consulté les organisations représentatives des petites et
moyennes entreprises et je Leur ai expliqué pourquoi je ne
pouvais pas faire cette distinction . Cela a semblé être
compris, . ..

M. Jean-Paul Charié . A « semblé », seulement l

M. Tony Dreyfus, secrétaire d'Etat. . . . et voilà pourquoi je
suis parvenu à cet équilibre.

M . le président. Je. mets aux voix l'amendement n o 33.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président. M . Laurain a présenté un amendement,
no 21, ainsi rédigé :

« Dans le paragraphe I du texte proposé pour l'ar-
ticle L . 225-8 du code du travail, après les mots :
" membre d'une association ", insérer les mots : " définie
par la loi du l•* juillet 1901 relative au contrat d'associa-
tion et par la loi du 19 avril 1908 applicable au contrat
d'association dans les départements du Bas-Rhin, du
Haut-Rhin et de la Moselle " . »

Sur cet amendement, le Gouvernement a présenté un sous-
amendement, n o 42, ainsi rédigé :

« Dans l'amendement no 21, avant les mots : " définie
par ", insérer les mots : " légalement constituée ". »

La parole est à M. Jean Laurain, pour soutenir l'amende-
ment no 21 .

M. Jean Laurain . Il s'agit d ' un amendement de précision.
Il n'est pas nécessaire d 'insister sur le fait que le mot « asso-
ciation » est trop vague : un syndicat est une association, un
ordre professionnel, aussi . Or je pense avoir compris que le
projet de loi concerne principalement les associations
définies par la loi de 1901 ou celle de 1908 en Alsace-
Moselle.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean-Pierre Baquet, rapporteur. L ' amendement a été
accepté par la commission. Il apporte une précision utile.

M. le président . La parole est à M. le secrétaire d'Etat
pour donner l'avis du Gouvernement sur l'amendement no 21
et défendre le sous-amendement n° 42.

M. Tony Dreyfus, secrétaire d 'Etat. L'esprit de l'amende-
ment no 21 est parfaitement compréhensible. Mon sous-
amendement vise simplement à éviter de faire bénéficier de
ces mesures les associations de fait.

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur le
sous-amendement n o 42 ?

M. Jean-Pierre Baquet, rapporteur. Je n'ai pas d'objec-
tion . Ce sous-amendement vise à apporter une précision.

M. le président. La parole est à M. Jean-Paul Charié.

M . Jean-Paul Charié. Monsieur le secrétaire d'Etat, vous
qui êtes chargé de faire appliquer la loi, comment concevez-
vous l'existence d'associations soumises à la loi de 1901 qui
ne soient pas légalement constituées ? Pourquoi reconnaîtriez-
vous des associations non légalement constituées qui seraient
soumises à la loi de 1901 7

M. le président . La parole est à M. le secrétaire d ' Etat.

M. Tony Dreyfus, secrétaire d'Etat. Monsieur Charié, vous
savez aussi bien que moi qu'il existe en droit civil des asso-
ciations de fait et en droit commercial des sociétés de fait.

M. Jean-Paul Charié . Mais non !

M. Tony Dreyfus, secrétaire d'Etat. Absolument ! Vous
savez aussi que la loi leur est expressément applicable.

Je ne voudrais pas me livrer à un cours de droit qui serait
prétentieux et inutile en cette assemblée . Je me borne à rap-
peler que si elles ne sont pas expressément exclues, ces asso-
ciations de fait sont soumises aux dispositions légales en
vigueur. C'est pourquoi, tout en comprenant parfaitement la
suggestion de M. le député Laurain, je défends ce sous-
amendement dont le contenu semble une évidence !

M. Jean-Paul Charié . Pas pour les associations !
M. Tony Dreyfus, secrétaire d'Etat. Monsieur le député,

ayant exercé une profession judiciaire pendant vingt-cinq ans,
je me permets de me montrer très affirmatif . Depuis la loi de
1971, un certain nombre d'associations ont pu être déclarées
en liquidation de biens. Qu'elles soient légalement constituées
ou de fait, on a appliqué la même procédure.

M. Marc Doba. Très juste !

M. le président . Je mets aux voix le sous . amendement
na 42.

(Le sous-amendement est adopté .)

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n o 21,
modifié par le sous-amendement n o 42.

(L'amendement, ainsi modifié est adopté .)

M. le président. M. Landrain et les membres du groupe
de l'Union du centre ont présenté un amendement, n o 32,
ainsi rédigé :

« Dans le paragraphe I du texte proposé pour l'article
L. 225-8 du code du travail, après les mots : "cette asso-
ciation", insérer les mots : "ayant au moins deux ans
d'existence" . »

La parole est à M. Edouard Landrain.

M. Edouard Landrain . De nombreuses communes ont pris
l'habitude de demander un délai de deux ans avant de verser
des subventions . Cette coutume est admise dans le milieu
associatif. Cet amendement vise donc à éviter la constitution
d'associations plus ou moins « bidons » constituées à seule
fin d'étendre à leurs eesponsables le bénéfice des congés que
prévoit le texte.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?
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M. Jean-Pierre Baquet, rapporteur. La commission n'a
pas examiné cet amendement, niais je considère qu'il est
regrettable d'établir une discrimination entre les types d 'asso-
ciations.

De toute manière, pour faire partie d'une commission à
quelque niveau que ce soit, il faut être agréé. Je pense que
dans ces conditions cet amendement n 'est pas utile.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Tony Dreyfus, secrétaire d'Etat. Je souhaiterais rap-
peler à M . Laudrain que les instances auxquelles participent
les bénévoles sont légalement ou réglementairement insti-
tuées . II ne peut donc y avoir de possibilité d'extension sans
une décision légale ou réglementaire . Par ailleurs, ceux qui
participent à ces instances appartiennent à des associations
choisies par le ministre ou le préfet selon des critères précis.
Il ne peut être question pour le représentant de IEtat de
remettre en cause les règles en vigueur . Ce serait, chacun le
reconnaîtra, une ingérence insupportable dans la vie des
associations.

Dans le cas que vous évoquez, c'est-à-dire le versement de
subventions, on peut parfaitement comprendre qu'une com-
mune exige de l'association destinataire un délai de crédibi-
lité, de justification d'existence de deux ans . En l ' espèce, il
ne s'agit pas de verser une subvention, mais de compenser
une perte de rémunération en cas de participation à une réu-
nion qui ne peut être ni suscitée, ni spontanée, mais qui est
déterminée par des textes légaux ou réglementaires . En
conséquence, je ne peux que m'opposer à l'amendement.

M. le président. Monsieur Landrain, maintenez-vous votre
amendement ?

M. Edouard Landrain . Je le retire, monsieur le président.

M. le président. L ' amendement n° 32 est retiré.
M. Perrut et les membres du groupe Union pour la démo-

cratie française ont présenté un amendement, n° 37, ainsi
rédigé :

« Dans le paragraphe I du texte proposé pour l'article
L. 225-8 du code du travail, supprimer les mots :
" régional ou départemental " . »

La parole est à M. Francisque Perrut.

M. Francisque Perrut . Cet amendement s'inscrit dans la
logique de la démonstration que nous avons faite dans la dis-
cussion générale. Soucieux de ne pas alourdir encore les
charges qui pèsent sur les entreprises - j'en ai énumérées
quelques-unes, mais il en est encore beaucoup d'autres -, le
groupe U.D.F . souhaiterait limiter le bénéfice du congé de
représentation à la seule participation aux réunions très
importantes, c'est-à-dire à l'échelon national, estimant que les
réunions d'intérêt local peuvent très bien se tenir en dehors
des heures de travail, comme cela se fait d'ailleurs très géné-
ralement.

M. le président . Quel est l'avis de la commission 7

M. Jean-Pierre Baquet, rapporteur. Cet amendement n ' a
pas été examiné par la commission . J'avoue que je suis un
peu surpris en écoutant M. Perrut . Cet après-m' 4 i les ora-
teurs des groupes R.P.R. et U .D .F . nous ont dit que ce texte
n'allait pas assez loin, et voilà maintenant qu'ils veulent en
réduire la portée l

Mme Janine Ecochard . C'est contradictoire !

M. Jean-Pierre Baquet, rapporteur. La commission elle-
méme souhaitait élargir le champ d'application aux orga-
nismes créés auprès des conseils généraux et conseils régio-
naux, ce qui tombait sous le coup de l'article 40 de la
Constitution . Mais là, vous nous proposez d'en retirer toutes
les instances de concertation au niveau départemental et
régional, par exemple les Cotorep, les Coderpa, les comités
départementaux de la consommation, les commissions dépar-
tementales des sites, etc. Ce serait une peau de chagrin ! Je
suis donc tout à fait défavorable à l'amendement.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Tony Dreyfus, secrétaire d'Etat . Je rejoins les observa-
fions du rapporteur . Adopter cet amendement viderait le
texte de sa substance car s'il n'y avait de congé de représen-
tation que pour les personnes siégeant dans des instances à
l'échelon national, combien de personnes seraient
concernées ? Bref, c'est l'économie même de ce texte qui

serait remise en cause et je vois mal que l'on puisse à la fois
revendiquer un texte de plus grande ampleur et le vider de sa
substance.

M. la président. Je mets aux voix l' amendement n° 37.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. Is président . M. Perrut et les membres du groupe
Union pour la démocratie française ont présenté un amende-
ment, no 38, ainsi rédigé :

« Dans la première phrase du paragraphe III du texte
proposé pour l'article L. 225-8 du code du travail substi-
tuer au mot : "neuf" le moi : "six" . »

La parole est à M . Francisque Perrut.

M. Francisque Perrut . Le texte prévoit un congé de neuf
jours ouvrables pour les fonctions de représentation. C'est un
chiffre arbitraire. On aurait pu choisir douze, ou quinze, ou
un chiffre plus faible . Dans le même souci de limiter les
contraintes pesant sur les entreprises, nous avons pensé
réduire ce congé à six jours.

M. le secrétaire d'Etat nous a dit qu ' il y aurait au moins
dix-huit mille personnes concernées. Dix-huit mille multiplié
par neuf, cela fait déjà presque 180 000 journées de travail
qui vont « sauter » dans les entreprises, ajoutées à des cen-
taines de milliers d'autres ! L'amendement s'inspire donc du
simple souci de réduire un peu la facilité qui est donnée de
prendre des congés.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean-Pierre Baquet, rapporteur. Cet amendement n'a
pas été non plus examiné par la commission. Il relève du
même esprit que le précédent et vise à réduire encore une
fois la portée du texte.

Evidemment j'y suis opposé. Je précise d'ailleurs que ces
neufs jours, monsieur Perrut, constituent un maximum . Cela
peut très bien être moins . Ce n 'est pas une obligation, c ' est
un droit ouvert . Je crois que le C.N.V.A. notamment a
apporté son appui à ce délai . Cela me paraît vraiment une
bonne mesure et je suis donc défavorable à l'amendement.

M. le présidant . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Tony Dreyfus, secrétaire d Etat. A mon tour, je ne
peux que m ' opposer à l'amendement qui réduirait à six jours
la possibilité d'absence . Nous présentons, je le répète, un
texte d'équilibre . Un amendement du groupe communiste,
qui portait la limite à douze jours, a été écarté comme irrece-
vable parce qu ' il créait une charge supplémentaire pour
l'Etat . Encore une fois, neuf jours est un point d'équilibre
économique, qui tient compte de la réalité du rythme de réu-
nions des commissions, des instances auxquelles vont parti-
ciper les bénévoles . Je ne peux que refuser l'amendement.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 38.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. M. Fuchs a présenté un amendement,
n° 34, ainsi rédigé :

« Dans le premier alinéa du paragraphe IV du texte
proposé pour l'article L . 225-8 du code du travail, après
le mot : "consultation", insérer les mots : "lors de leur
réunion régulière" . »

La parole est à M. Edouard Landrain, pour soutenir cet
amendement.

M. Edouard Landrain . Prise à la lettre, la rédaction du
paragraphe IV du texte proposé pour l'article L . 225-8
contraindrait à réunir spécialement les institutions représenta-
tives pour les consulter sur des décisions de caractère indivi-
duel, qui doivent étre prises au cas par cas et dans des délais
compatibles avec l'exercice du droit au congé de représenta-
tion . Il convient de préciser le texte pour dissiper tout malen-
tendu.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean-Pierre Bequot, rapporteur. La commission n'a
pas examiné cet amendement . Je ne suis pas sûr qu'il y ait
une bonne compatibilité entre le texte de l'amendement et
son exposé des motifs ; je ne pense pas qu 'il vise à clarifier
le texte et je crains même qu ' il ne vise à l'embrouiller
quelque peu.

M. le présidant . Quel est l'avis du Gouvernement ?
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M. Tony Droyfus, secrétaire d'Etat. La réunion r{gulière
du comité d'entreprise peut entraîner une pénalisation des
salariés concernés, car les convocations peuvent parvenir tar-
divement. Par ailleurs, vous le savez comme moi, la mise en
place des commissions est récente, et le rythme de leur réu-
nion n'est pas encore pérennisé . La mesure proposée porte-
rait préjudice aux bénévoles qui vont participer à ces réu-
nions . Je ne peux conclure qu'au rejet de l'amendement.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n o 34.
(L'amendement n'est pas adopté.)
Personne ne demande plus la parole ? ...
Je mets aux voix l'article ler, modifié par l'amendement

n o 21.
(L'article l es, ainsi modifié, est adopté.)

Article 2

M. le président. « Art. 2. - I . - Il est inséré dans l ' ar-
ticle L . 412-8 du code de la sécurité sociale un 12 . ainsi
rédigé :

« 12 . Les salariés désignés, dans les conditions définies à
l'article L . 225-8 du code du travail, pour siéger dans un ins-
tance instituée par une disposition législative ou réglemen-
taire auprès d'une autorité de l'Etat, pour les accidents sur-
venus par le fait ou à l'occasion de leurs missions, dans la
mesure où ils ne bénéficient pas à un autre titre des disposi-
tions du présent article . »

« II. - Dans le dernier alinéa de l'article L. 412-8 du code
de la sécurité sociale, les termes : "10 o et l l o" sont remplacés
par les termes : "100, 110 et 120" .

« III. - Dans l 'article 1145 du code rural il est inséré in
7 . ainsi rédigé :

« 7. Les salariés agricoles désignés, dans les conditions
définies à l'article L. 225-8 du code du travail, pour siéger
dans une instance instituée par une disposition législative ou
réglementaire auprès d'une autorité de l 'Etat, pour les acci-
dents survenus par le fait ou à l'occasion de leur missions,
dans la mesure où ils ne bénéficient pas à un autre titre des
dispositions du présent article . »

« IV. - Dans l 'article 1252-2 du code rural il est inséré un
7. ainsi rédigé :

« 7. Les salariés d 'exploitations ou d'entreprises agricoles
ayant leur siège dans les départements du Haut-Rhin, du
Bas-Rhin ou de la Moselle, désignés dans les conditions
définies à l'article L. 225-8 du code du travail, pour siéger
dans une instance instituée par une disposition législative ou
réglementaire auprès d'une autorité de l'Etat, pour les acci-
dents survenus par le fait ou à l'occasion de leurs missions,
dans la mesure où ils ne bénéficient pas à un autre titre des
dispositions du présent article . »

La parole est à M. Jean-Luc Reitzer, inscrit sur l'article.

M . Jean-Luc Raitsar . L' article 2, traite du problème de la
protection sociale, notamment des accidents du travail . Il est
au coeur du débat.

Le texte vise à accorder aux membres des associations
appelés à les représenter auprès des autorités proches de
l'Etat une protection au titre des accidents du travail, dans le
seul cadre de cette mission . Ainsi que je vous l'ai dit tout à
l'heure, monsieur le secrétaire d'Etat, cette disposition ne
résout en rien le problème de fond. En effet, la protection
que vous proposez est bien trop restrictive. Le vrai problème
réside dans la protection des responsables et des membres
des associations dans tous les actes et dans tous les déplace-
ments liés à la vie de leur association et pas simplement dans
le cadre de la représentation.

Si vous ne profitez pas de ce texte pour régler la question,
vous risquez tout simplement de voir se développer un phé-
nomène que nous constatons déjà dans notre vie quotidienne,
à savoir que, progressivement, en raison des risques encourus
ces hommes et ces femmes vont se désen?ager de la vie asso-
ciative. Il faut impérativement qu'ils soient couverts contre
les accidents du travail.

Dans la logique de l'intervention que j'ai faite tout à
l'heure, je considère qu'il faut étendre cette garantie aux
230 000 sapeurs-pompiers volontaires qui, dans le cadre de
leurs missions, ne sont pas couverts par la législation des
accidents du travail alors que les prisonniers, dans le cadre
des travaux d'intérêt général, le sont.

Je vous ai dit tout à l'heure qu'il ne fallait pas que l'ar-
ticle 1 e, soit l'article des occasions perdues . Vous ne m'avez
pas écouté . Vous avez encore une possibilité de vous rat-
traper et de donner véritablement à votre texte une significa-
tion . Etendez donc cette protection sur les accidents du tra-
vail à tous les actes de la vie associative et aux missions des
230 000 sapeurs-pompiers. C'est le vœu du groupe du R.P.R.

M . le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat.

M. Tony Dreyfus, secrétaire d'Etat. Monsieur le député,
votre intervention m'a convaincu d'autant plus facilement
que vos préoccupations sont les miennes, sont celles du Gou-
vernement. Mais elles dépassent l'objet du présent texte.
Etendre la garantie serait à l'évidence un élément de dynami-
sation pour le bénévolat . Mais aujourd'hui je ne suis pas sûr,
étant donné les contraintes budgétaires que nous subissons
tous, que cela soit possible . C 'est la raison pour laquelle je
crois devoir m'opposer aux amendements qui vont dans ce
sens, de même qu'à l'extension de la garantie aux
230 000 sapeurs-pompiers, dont personne ne contestera l'uti-
lité sociale et le caractère parfaitement bénévole de leur acti-
vité.

M . le président. M. Bequet, rapporteu-, Mme Ecochard et
les commissaires membres du groupe socialiste ont présenté
un amendement, n o 3, ainsi rédigé :

« Après le paragraphe 1 de l'article 2, insérer le para-
graphe suivant:

« I bis. - Au douzième alinéa'(7o) de l'article L . 412-8
du code de la sécurité sociale, la référence : "L. 990-8"
est remplacée par la référence : "L. 991-8 " . »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Pierre Baquet, rapporteur. Cet amendement de
forme vise à actualiser une référence au code du travail . Il a
été adopté à l ' unanimité par la commission.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. Tony Dreyfus, secrétaire d 'Etat. Favorable !

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n o 3.
(L 'amendement est adopté.)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?. ..
Je mets aux voix l 'article 2, modifié par l'amendement

no 3.
(L 'article 2, ainsi modifié est adopté.)

Après l 'article 2

M. le présidant . M. Jean-Louis Masson a présenté un
amendement, n o 1, ainsi rédigé :

« Après l'article 2, insérer l' article suivant :
« I. - Les associations ayant leur siège dans l'un des

trois départements d'Alsace-Lorraine et qui seront créées
à compter de la promulgation de la présente loi pourront
demander à être régies par la loi du l et juillet 1901 et par
les autres dispositions relatives notamment à la reconnois-
sance d'utilité publique qui sont applicables dans le reste
de la France.

« H. - Les pertes de recettes résultant du présent article
seront compensées par la cession par l'Etat d'actions
détenues dans les sociétés nationalisées . »

La parole est à M . Jean-Luc Reitzer.

M. Jean-Luc Reitzer. Je défendrai l'amendement de
M. Jean-Louis Masson avec d'autant p lus de conviction que
je suis député alsacien.

De nombreuses associations à but familial ou social créées
en Alsace-Lorraine ne peuvent pas être reconnues d'utilité
publique car, dans les trois départements concernés - Haut-
Rhin, Bas-Rhin et Moselle -, la loi locale ne permet pas cette
reconnaissance. L'objet du présent amendement est de remé-
dier à cette situation qui a des conséquences graves, notam-
ment en o e qui concerne le régime fiscal des dons effectués
au profit de ces associations.

Des améliorations ont certes été apportées par la loi de
finances pour 1985, mais elles restent insuffisantes . L'objectif
de Jean-Louis Masson est de faire en sorte que le droit local
soit conforme au droit général.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?
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M. Jean-Pierre Baquet, rapporteur. La commission a
repoussé cet amendement parce qu'il n'a pas grand-chose à
voir avec l'objet du projet de loi.

M. Jean-Luc Raitser. Mais si !

M. le présidant. La parole est à M . le secrétaire d'Etat.
M. Tony Dreyfus, secrétaire d'Etat. Monsieur Reitzer, j' ai

parfaitement compris le sens de l'amendement de M. Masson
que vous venez de défendre.

Les associations dont le siège social est situé en Alsace-
Moselle sont régies par le code civil local, c'est-à-dire par la
loi du 19 avril 1908 et l'ordonnance du 22 avril 1908 . La loi
du la juillet 1901 ne leur est pas applicable et elles ne peu-
vent être reconnues d'utilité publique. En revanche, leur mis-
sion peut être reconnue d'utilité publique par simple arrêté
du préfet sur avis du tribunal administratif de Strasbourg, et
les critères retenus sont identiques à ceux fixés par la loi de
1901.

Par ailleurs, les associations d'Alsace-Moselle, à partir du
moment où elles sont inscrites, peuvent recevoir des dons et
legs, ce que ne permet pas la loi de 1901 pour les associa-
tions simplement déclarées. Le régime qui leur est applicable
est donc plus favorable que celui résultant de la loi de 1901.

Quant aux associations dont la mission est reconnue d'uti-
lité publique, je ne vois pas quel avantage elles trouveraient à
une application de la loi de 1901.

Par conséquent, monsieur le député, les dispositions en
vigueur en Alsace-Moselle représentent un avantage pour les
associations . Je ne pense pas que vous vouliez le supprimer
et je m'oppose donc à l'amendement.

M. le président. Je mets aux voix l 'amendement n° 1.
L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . M. Reitzer et les membres du groupe du
Rassemblement pour la République ont présenté un amende-
ment, n° 51, ainsi rédigé :

« Après l'article 2, insérer l'article suivant :
« I . - Le I de l'article 238 bis du code général des

impôts est complété par le paragraphe suivant :
« Elles sont également autorisées à" déduire du montant ,

de leur bénéfice imposable, dans les mêmes limites, le
montant correspondant à la quote-part des salaires corres-
pondant aux autorisations d'absence accordées à des
salariés de l'entreprise ayant bénéficié de congés pour
leurs activités de bénévoles.

« H. - Les pertes de recettes sont compensées par la
cession par l'Etat d'actions détenues dans le ,;agita: des
entreprises nationalisées . »

La parole est à M . Jean-Luc Reitzer.

M. Jean-Luc Reitser. Nous l'avons souligné tout au long
de la discussion, il ne faut pas que les entreprises soient
pénalisées par les mesures que nous prenons pour favoriser
la vie associative et le bénévolat. Pour essayer de prévenir ce
risque, il est impératif de l'avoir constamment à l'esprit.
Nous proposons, en l'occurrence, d'autoriser les entreprises à
déduire de leur bénéfice imposable un montant équivalent à
la quote-part des salaires correspondant aux autorisations
d'absence accordées aux salaries pour exercer leurs responsa-
bilités de bénévoles.

Cet amendement, tout en favorisant la vie associative, a
une vocation économique, car il importe que nos entreprises
puissent préserver leurs capacités de compétitivité face à la
concurrence mondiale en déduisant les charges supplémen-
taires qui leur sont imposées.

M. Edouard Landraln. Très bien !

M. le président . Quel est l'avis de la commission 7

M. Jean-Pierre *squat, rapporteur. Cet amendement n'a
pas été examiné par la commission . Mais j'observe que les
entreprises ne sont pas contraintes de payer les salariés lors-
qu'ils ne sont pas présents . L'article 1K prévoit au contraire
que c'est l'Etat qui indemnise les salariés . Je ne vois donc
pas l'intérêt de cet amendement.

M. Jean-Lue Rets«. Ces congés désorganisent néan-
moins l'entreprise !

M. le pré ldent. Quel est l'avis du Gouvernement ?

suivant :
« Les contribuables, membres d'une association, peu-

vent déduire de leur revenu imposable les frais liés à leur
activité bénévole dans les limites de celles fixées pour les
dons des particuliers:

« II. - Les pertes de recettes résultant de l ' application
du présent article seront compensées par la cession par
l'Etat d'actions détenues dans les entreprises nationa-
lisées. »

La parole est à M . Jean-Luc Reitzer.

M. Jean-Luc Reitser . Il est dommage, monsieur le secré-
taire d'Etat, que vous n'ayez pas accepté l'extension que je
vous proposais à l ' amendement précédent . Vous reconnaissez
vous-même que votre texte est bien trop limitatif et ne prend
pas en compte l'ensemble des problèmes que pose le fonc-
tionnement de la vie associative dans notre pays. Nous ne
pouvons une fois de plus que le regretter.

Quant à l'amendement no 49, il a pour but de tenir compte
des efforts financiers consentis par les responsables de la vie
associative, qui prennent souvent sur leurs deniers personnels
pour régler les frais liés à leur activité bénévole, transport et
charges diverses . Il serait normal qu'on leur permette de
déduire ces frais de leurs revenus imposables, naturellement
soue certaines conditions. Nous proposons que ce soit dans
les limites fixées pour les dons des particuliers.

Tel est l'objet du présent amendement qui tend, là encore,
à prendre la vraie mesure de la vie associative et du béné-
volat.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean-Pierre Baquet, rapporteur. La commission n' a
pas examiné cet amendemedt. Toutefois, le principe qu'il
pose est intéressant._ Vous voyez, monsieur Reitzer, qu'il nous
arrive de nous rejoindre.

M. Jean-Luc Rsitser . Mors, allons-y 1
M. Jean-Pierre Baquet, rapporteur. Simplement, je pense

qu'une étude plus approfondie est nécessaire.

M. Jean-Luc Rekser. Comme cela, on n'y arrivera
jamais 1 Il faut le décider maintenant 1

M. Jean-Pierre Baquet, rapporteur. J'ai moi-même
demandé, en présentant mon rapport, qu'une étude précise
soit effectuée . Il faut aller dans ce sens, mais le projet ne le
prévoit pas et le moment n'est pas encore venu.

M. Tony Dreyfus, secrétaire d'Etat. Deux observations,
monsieur Reitzer.

Premièrement, l'entreprise n'a . pas à verser au salarié la
quote-part de salaire correspondant à la durée de ses
absences . Le salarié est indemnisé par un tiers, c'est-à-dire
par l'Etat.

M. Jean-Lue Rsitser. On ne sait pas dans quelles propor-
tions 1

M. Tony Dreyfus, secrétaire d'Etat. C'est exact. Un décret
sera pris en Conseil d'Etat . Je ne suis pas en mesure de vous
préciser ses dispositions . J'ai simplement évoqué dans mon
propos introductif sinon une uniformisation, du moins une
harmonisation de ce rattrapage.

Deuxièmement, le projet de loi s'en tient aux congés de
représentation qui sont eux-mêmes rigoureusement limités à
la participation à certaines instances. Mais il existe une
vieille revendication du monde associatif qui consisterait à
aller au-delà en compensant de manière directe ou indirecte
le coût que représentent pour les entreprises les absences jus-
tifiées par d'autres actions bénévoles. Si je faisais droit à
votre demande, j'irais au-delà non pas, sans doute, des vir-
tualités de ce projet, mais de ses limites financières . Vous
comprendrez qu'une telle extension soit du ressort du
ministre de l'économie et des finances . Pour ma part, je ne
peux que m'opposer à votre améndement.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement ne 51.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . M. Reitzer et les membres du groupe du
Rassemblement pour la République ont présenté un amende-
ment, n° 49, ainsi rédigé :

« Après l'article 2, insérer l'article suivant :
« I . - Après le deuxième alinéa du 4 de l'article 238

bis du code général des impôts est inséré le paragraphe
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M. Jean-Luc Reitasr. Mais si ! C'est aujourd'hui que
nous parlons de la vie associative !

M. Jean-Pierre Baquet, rapporteur. Laissons du temps au
temps !

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement 7

M. Tony Dreyfus, secrétaire d'Etat. Encore une fois, le
propos de M. Reitzer va dans le bon sens . Sa préoccupation
est celle du monde associatif, mais je crois que, s'il était à
ma place. ..

M. Jean-Luc Reltser . Cela viendra, monsieur le secrétaire
d'Etat ! (Sourires.)

M. Tony Dreyfus, secrétaire d'État. . . . il ferait preuve du
même sens des responsabilités . Le temps appelle le temps,
monsieur Reitzer. Attendons !

Cela dit, je rappelle que le Gouvernement a déjà pris des
mesures pour favoriser les dons aux associations. Lorsqu'il
s'agit d'associations reconnues d'utilité publique, les possibi-
lités d'exonération accordées aux donateurs ont été considé-
rablement étendues.

La déduction des frais que vous demand tz exigerait des
justifications et un contrôle que nous n'avons pas été en
mesure de déterminer avec précision . Encore une fois, cela
ressortit à la discussion de la prochaine loi de finances . Nous
ne sommes pas encore prêts . Nous avons demandé au
C.N.V.A. de nous faire des propositions en ce sens. Nous les
prendrons certainement en compte . En attendant, je ne peux
que demander k rejet de cet amendement.

M. Edouard Landraln. C'est bien dommage !

M. Jean-Luc Rehaut.. Je déposerai le même amendement
lors de l'examen de la loi de finances.

M. le présidant. Je mets aux voix l'amendement n° 49.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le présidant. M. Bequet, Mme Ecochard, M. Sueur et
les membres du groupe socialiste et apparentés ont présenté
un amendement, n° 23, ainsi rédigé :

« Après l'article 2, insérer l'article suivant :
« Les organismes qui, afin de soutenir une cause scien•

tifique, sociale, familiale, humanitaire, philanthropique,
éducative, sportive, culturelle ou concourant à la défense
de l'environnement, souhaitent faire appel à la générosité
publique dans le cadre d'une campagne menée à
l'échelon national, régional ou départemental soit sur la
voie publique soit par l'utilisation de moyens de commu-
nication, sont tenus d'en faire la déclaration auprès de la
préfecture du département de leur siège social.

« Cette déclaration précise les objectifs poursuivis par
l'appel à la générosité publique.

« Les moyens mentionnés ci-dessus sont les supports de
communication audiovisuelle, la presse écrite, les 'modes
d'affichage auxquels s'appliquent les dispositions de l'ar-
ticle 2 de la loi n o 79-1150 du 29 décembre 1979 relative
à la publicité, aux enseignes et préenseignes, ainsi que la

.voie postale et les procédés de télécommunications . »

La parole est à M. Jean-Pierre Bequet.

M. Jean-Marre Baquet, rapporteur. Les amendements
no ' 23 et suivants introduisent dans la loi un dispositif com-
plémentaire important demandé, d'une part, par les donateurs
et, d'autre part, par 'm grand nombre d'associations recevant
des dons.

Ce premier article additionnel vise à instituer uné obliga-
tion de déclaration à la préfecture pour toutes les campagnes
lancées par des organismes qui font appel à la générosité
publ.que . Les formalités retenues pour cette déclaration sont
très souples. Les moyens de communication par lesquels il
est fait appel à la générosité publique , et dont l'emploi
entraîne l'obligation de déclaration sont décrits de façon pré-
cise est complète.

M. le présidant. Quel est l'avis du Gouvernement 7

M. Tony Dreyfus, secrétaire d'Etat. Je donne mon accord
total à cet amendement. Des organismes de plus en plus
nombreux font appel tous les jours à la générosité publique.
Cette déclaration me semble donc très opportune.

M. le président. La parole est à M . Guy Drut .

M. Guy Drut . Ce dispositif, nous dit M . Bequet, est
important, mais il aurait pu ajouter, comme il l'a fait tout à
l'heure, qu'il faut donner du temps au temps. Nous voici, en
effet, au coeur du problème.

Ayant écouté cet après-midi, avec beaucoup d'attention, les
propos volontiers caustiques de M . Sueur, je lui répondrai
que, s' il m'arrive de lire un papier, je n 'en suis pas moins
l'interprète d'une inquiétude collective, partagée par bon
nombre d'associations. Certains de leurs responsables me
l'ont dit personnellement, comme les présidents de l'associa-
tion Raoul-Follereau et du Secours catholique ou ceux de
quelques associations moins importantes.

Avec cet amendement, nous entrons dans une série assez
longue d'articles additionnels qui font systématiquement
appel au contrôle. Or je crois que, pour des partisans
déclarés de la concertation, vous n'avez pas organisé toute
celle qui aurait été nécessaire en l'occurrence . Certes, vous
avez dû sonder quelques .amis, mais je ne pense pas que vous
ayez consulté avec assez de soin le monde associatif ni même
vos propres troupes.

C'est pourquoi mon groupe demande un scrutin public sur
cet amendement.

M. Jean-Luc Reitzer. Très bien ! Ce contrôle jette la sus-
picion sur les associations.

M. le président . Ah ! monsieur Sueur, en vertu de quoi
me demandez-vous la parole ?

M. Jean-Mme Sueur. En vertu du souci qu 'a le prési-
dent de permettre à chacun de s'exprimer dans cet hémicycle.
(Sourires.)

M. le président . Vous avez une minute !

M . Jean-Pierre Sueur. Je vous remercie, monsieur le pré-
sident.

Juste un mot pour dire que je ne puis . accepter les propos
qui viennent d'être tenus.

Lorqu'on fait appel à la générosité publique, il est normal
qu'il y ait un , contrôle, parce que trop de citoyens ont été
ecoeurés et scandalisés par l'emploi indû qu'on a fait de leurs
dons . Certes, de telles pratiques sont extrêmement minori-
taires, mais ce sont les associations elles-mêmes, contraire-
ment à ce que dit M . Drut, qui réclament cette • mesure
depuis très longtemps.

M. Jean-Luc Reitzer . C ' est faux ! Je proteste véhémente-
ment.

M. Guy Drut. Elles ne le demandent pas toutes !

M. le président . La parole est à M . le secrétaire d'Etat.

M. Tony Dreyfus, secrétaire d'Etat. Je . vous en prie,
conservons aux soirées du mercredi la sérénité que n'ont pas
toujours les mercredis ap-és-midi !

M. Charles Ehrmenn . Il est normal que la sérénité vienne
le soir ! (Sourires.)

M. Tony Dreyfus, secrétaire d'Etat. Il y a quelques ins-
tants, Mme Isaac-Sibille a fait une suggestion. Considérant
qu'il était important qu'un contrôle soit exercé sur les asso-
ciations, elle a demandé que celles-ci soient tenues de publier
leur compte rendu d'assemblée générale annuelle . Autrement
dit, elle souhaitait une vigilance accrue sur leur vie quoti-
dienne.

Mme Bernadette Isaac-Sibills. C'est la loi qui prévoit
cette publication.

M. Tony Dreyfus, secrétaire d'Etat. C'est vrai, mais elle
n'a pas prévu de sanctionner le non-respect de cette forma-
lité.

Au moment où vous avez formulé votre proposition, je n'ai
pas cru nécessaire de vous interrompre pour vous dire qu'elle
aurait pu être interprétée de la part des associations comme
une ingérence absolument inadmissible. Nous savons en effet
que les associations considèrent tout contrôle comme une
atteinte à leur liberté. Comme vous, je pourrais' souhaiter, le
cas échéant, un contrôle de cette nature, mais nous ne
sommes pas équipés pour en assurer l'efficacité . D'ailleurs,
les tribunaux de commerce n'ont pas su imposer le respect
de cette obligation aux sociétés de droit commercial, alors
même qu'en l'espèce la sanction est prévue .
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J ' ai toujours été soucieux, en présentant ce texte, de ne pas
intervenir dans la vie des associations, de ne pas attenter à
leur liberté, pour ne pas être accusé de favoriser une quel-
conque ingérence de l'Etat. Cela dit, je voudrais qu'en toute
sérénité, nous fassions flat de notre expérience personnelle.

Aujourd'hui, un nombre croissant d'organismes très divers
font appel à la générosité publique en vue de promouvoir des
causes parfaitement honorables, scientifiques, humanitaires
ou socales . A cette fin, ils croient opportun - et ils ont
raison - d'utiliser abondamment les moyens de communica-
tion. En conséquence, les dons reçus atteignent souvent des
montants considérables qui justifient que leur emploi soit
strictement conforme aux buts affichés par ces organismes à
l'égard des donateurs.

Madame le député, tous les jours, des textes sont édictés
sur les régies, la concurrence ou sur la protection des
consommateurs ; il est tout aussi normal qu ' on se préoccupe
de la protection des donateurs et je suis convaincu que ce
n'est là porter atteinte à la liberté de personne.

Or, jusqu'à une date récente, il n'existait dans le droit en
vigueur, c'est-à-dire la loi du 1 « juillet 1901 et les textes pris
erg application, aucune obligation comptable imposée aux
associations. C'est seulement la loi du ler mars 1984 qui a
prévu que les associations ayant une activité économique
devaient établir des comptes annuels et nommer un commis-
saire aux comptes, dès lors que leur chiffre d'affaires .dépas-
sait certains seuils.

Le développement des initiatives d'appel à la générosité
publique .a suscité des interrogations chez les citoyens, mais
aussi chez les dirigeants du monde associatif . Les grandes
associations - comités, fondations humanitaires et sociales -
se sont regroupées dans un comité et ont décidé d'élaborer
une charte précisant la déontologie de leurs appels à la géné-
rosité publique.

M. Jean-Luc Rouer. C'est suffisant i
M. Tony Dreyfus, secrétaire d'Etat. Cette charte a été

adoptée le 20 novembre 1989. Elle a fixé les règles d'une
autodiscipline concertée sous le contrôle d'un conseil ou
d'une commission de surveillai e.

Cette forais d'autosurveillance va certainement dans le bon
sens . Malgré tout l'inquiétude n'a par disparu et lorsque j'ai
su qu'un amendement parlementaire allait être présenté, j'ai .
estimé de mon devoir de -consulter à mon tette, de manière
informelle . De la même manière qve M . Drut a évoque, cer-
tainement avec véracité, les avis qui lui ont été donnés• par
des dirigeants d'associations, je suis en mesure d'indiquer
que d'autres dirigeants d'associations, au moins aussi impor-
tantes, s'est-à-dira maniant des sommes aussi élevées, m'ont
affirmé qu'ils ne voyaient pas d'inconvénient à ce -que soient
opérées des vérifications telles que celles qui étaient envi- .
sagées, car cela leur permettrait d'être davantage crédibles.

Nous n'avons nullement l'intention de handicaper qui que
ce soit, . de faire des procès d'intention ou de provoquer une
quelconque suspicion.

M. Jean-Luc Seitaer. C'est pourtant ce qui va se passer I

M. Tony Dreyfus, secrétaire d'Etat. Je voudrais que vous
compreniez, monsieur le député, que nous souhaitons contri-
buer à crédibiliser ces associations et leurs appels à la géné-
rosité publique.

A cette fin, des députés ont envisagé - j'en ai bien entendu
été informé - un contrôle par les ;'ambres régionales des
comptes. Nous reviendrons sur chacun des amendements trai-
tant du sujet, mais je puis préciser d'ores et déjà que ce
contrôle s'exercera uniquement sur l'utilisation des fonds col-
lectés.

M. Jean-Luc Rohmer. Ce sera un contrôle d'opportunité !

M. Jean-Pierre sueur. Non 1

M. Tony Dreyfus, secrétaire d'Etat. Seulement sur l'utilisa-
tion !

>1. Jean-Luc Reitzer . La Cour des comptes fait parfois
des remarques sur l'opportunité !

M. Tony Dreyfus, secrétaire d'Etat. Tous les élus ici pré-
sents n'ont eu qu'à se réjouir des récentes investigations des
chambres régionales des comptes . Cela a permis de mettre à
jour des marchés, d'écouter ceux qui n'étaient pas dignes,
mais ceux qui sont dignes ne peuvent que s'en féliciter .

II faut évidemment réserver un sort à part aux associations
à but humanitaire, car elles sont généralement contraintes à
une rapidité d'exécution et d'intervention . Elles ne peuvent
donc s'embarrasser de bureaucratie, nous sommes les pré-
miers à le comprendre . Une association humanitaire qe sau-

-rait être le Gosplan ! C'est pourquoi je prépare l'étape sui-
vante avec mon agni Bernard Kouchner, mais elle implique
de nouvelles consultations.

Pour l'instant le texte en discussion apporte une légitime
satisfaction aux dirigeants d'associations qui souhaitent avant
tout être crédibilisés . C'est pourquoi nous sommes favorables
aux amendements présentés sur le sujet.

M. le prialdent. La parole est à M. Jean-Luc Reitzer.
M. Jean-Luc Rsdtzer. Monsieur le secrétaire d ' Etat, nous

ne sommes pas du tout hostiles à la notion de contrôle . Nous
savons qu'il est effectivement essentiel qu'il soit assuré . En
revanche, notre opposition porte sur la méthode employée.

Nous estimons, en effet, qu'il n'est pas de bonne méthode
d'introduire cet élément important qui modifie l'esprit de
notre réglementation de la vie associative par le biais d'uni
amendement, sans avoir engagé, au - préalable, une quel-
conque concertation, un dialogue avec les associations,
notamment avec le conseil national de la vie associative.
Pourtant Dieu sait què le Premier ministre a voulu lui faire
du charme ! .

Si vous vous êtes senti obligé de donner tant d'explications
c'est parce que vous avez bien compris que le risque était de
jeter la suspicion sur les associations . (Murmures sur les bancs
du groupe socialiste.)

Monsieur le secrétaire d'Etat, puisque vous avez affirmé
être bien informé, vous devez savoir qu'un membre très émi-
nent de la commission, appartenant aux rangs socialistes,
M. Belorgey, s'est lui-même ému et a manifesté sein opposi-
tion à cet amendement.

M. Jean-Pierre Sueur. C ' est faux !

M. Francisque Psrrut . Il a bien manifesté sa mauvaise
humeur !

M. Jean-Luc Seitzer. Il a également évoqué les contrôles
d'opportunité de la Cour des comptes. Ce n'est donc pas
nous, mais un parlementaire soutenant le Gouvernement
actuel qui a le premier émis des réserves sur cette mesure.

C'est pourquoi, tout en étant d'accord sur la nécessité de
ce contrôle afin qu'il n'y ait aucun doute sur l'utilisation des
fonds publics, nous contestons la forme et la méthode
retenues.

M. le présidant . Monsieur Reitzer, conclrez 1

M. Jean-Luc Relu« . Nous souhaitons que vous revoyiez
cette question après avoir engagé le dialogue et la concerta-
tion en la matière . Il n'y a pas d'urgence . Le feu n'est pas
dans la maison.

M. Edouard Lendrain . Cela pourrait figurer dans un
D.M.O.S.

M. le président. La parole est à M . René Carpentier.

M. Rand Carpentier. Le débat prouve que' cet amende-
ment pose problème . La Cour des comptes est-elle véritable-
ment habilitée à contrôler l'ensemble des associations ?

Je souhaiterais que l'on soit davantage précis car pratique-
ment toutes les associations, y compris de caractère local,
font appel à, la générosité publique.

M. Jean-Luc Raitssr. Ne serait-ce que pour les cartes de
membres honoraires 1

M. e président. La parole est à Mme Bernadette Isaac-
Sibille.

Mme Bernadette Isaac-Sibille . Monsieur le secrétaire
d'Etat, je n'ai jamais demandé un contrôle des associations.
Je veux simplement qu'elles respectent leurs statuts . Or ceux-
ci exigent que chaque association tienne une assemblée géné-
rale par an.

M. le président . La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Pierre Becquet, rapporteur. J'indique d'abord à
M. Carpentier qu'il n'est nullement question d'instaurer un
contrôle de toutes les associations, qui sont plusieurs cen-
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taines de milliers . Ce serait aberrant 1 Sont uniquement visées
celles qui, au nombre de quelques dizaines, tant des collectes
nationales ou régionales.

M. Édouard Landraln . Cela n'a pas été dit en commis-
sion !

M. Jean-Pierre Becquet, rapporteur. Je précise ensuite
que j'ai consulté, la semaine dernière, le C .N.V.A. qu'a cité.
M. Reitzer. Or lorsque je l'ai informé du dépôt de cet amen-
dement, il n'a formulé aucune objection et il a donné son
accord de principe.

M. Guy Dort. Il ne nous l'a pas dit !
M. Jean-Pierre Becquet, rappor• eue. Vous ne l'avez peut-

être pas consulté suffisamment !
Enfin, monsieur Reitzer, vous avez évoqué la position de

l'un de nos collègues, le président de la commission . Je tiens
à rappeler que M. Belorgey a voté cet article additionnel.

M. Édouard Landrain . Après qu'il est parti !
M. Jean-Luc Reitzer. Et il s'est fâché !

M. Jean-Piero Bacquet. rapporteur. Oui, mais il l'a bien
voté. Les choses sont donc claires.

Les donateurs pouvant déduire les sommes versées de leurs
impôts, il est tout à fait normal que la collectivité nationale,
par l'intermédiaire de la Cour des comptes, exerce un
contrôle sur l'utilisation des fonds ainsi collectés.

M. le président . Je mets eux voix l'amendement n° 23.
Je suis saisi par le groupe du Rassemblement pour la

République d'une demande de scrutin public.
Le scrutin est annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M . le président . Je prie Mmes et MM. les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 574
Nombre de suffrages exprimés	 546
Majorité absolue	 274

Pour l'adoption	 282
Contre	 264

L'Assemblée nationale a adopté.

M. Francisque Perrut . Le résultat est bien juste !

M. le président. M. Becquet, Mme Écochard, M . Sueur et
les membres du groupe socialiste et apparentés ont présenté
un amendement, no 24, ainsi rédigé :

« Après l'article 2, insérer l'article suivant :
« Les organismes mentionnés à l'article précédent éta-

blissent, pour chaque campagne, un compte d'emploi des
ressources-collectées auprès du public, qui précise notam-
ment l'affectation des dons par type de dépenses . »

Sur cet amendement, M . Belorgey a présenté un sous-
amendement, n° 25, ainsi rédigé :

« Compléter l'amendement no 24 par l'alinéa suivant :
« Les modalités de présentation de ce compte d'emploi

sont fixées par arrêté ministériel pris après avis d'une
commission consultative dont la composition est fixée par
décret en Conseil d'Etat . »

La parole est à M. Jean-Pierre Sueur pour soutenir l'amen-
dement n° 24.

M. Jean-Pierre Sueur. Cet amendement s'inscrit dans la
logique du précédent qui vient d'être adopté . Je ferai cieux
rappels.

Premièrement, il ne saurait être question d'un . contrôle
d'opportunité . Pas plus que les chambres régionales des
comptes ou la Cour des comptes n'interviennent pour juger
de l'opportunité d'une décision politique prise par une
assemblée d'élus, elles ne pourront se prononcer sur l'oppor-
tunité des orientations définies au sein de chaque association .

Cela serait contraire à la liberté et à l'indépendance des asso-
ciations dans notre pays . Il s'agit de contrôler non l'associa-
tion, mais ses comptes et de s'assurer de son honnêteté.

Deuxièmement, je tiens à souligner que ce contrôle ne
constitue pas une nouveauté absolue . Daces et déjà la Cour
des comptes et les chambres régionales des comptes peuvent
contrôler des comptes d'associations . Ainsi, chaque fois
qu'une association est subventionnée par une collectivité ter-
ntoriale, ou lorsque - cela est fréquent - des associations
constituent pratiquement des démembrements de l'autorité
municipale, départementale ou régionale . ..

M. Jean-Jacques Hysst . Ou même de l'Etat !

M. Jean-Pierre Sueur. .. .les chambres régionales des
comptes ou la Cour des comptes interviennent.

On peut donc raisonner par analogie en considérant que,
dès lors que l'on s'adresse au public, donc à tous les
citoyens, pour une cause d'intérêt général, il est tout à fait
normal que s'exerce un contrôle par cette haute juridiction
qui garantit les libertés à sa manière et dans l'ordre qui est le
sien. C'est même une garantie pour la liberté des associations
et pour la bonne tenue des campagnes faisant appel à la
générosité publique. Rien de plus, rien de moins.

Je souligne enfin que le dispositif proposé est particulière-
ment simple. Il est seulement demandé auxdites associations
de faire une déclaration lorsqu'elles entreprennent une telle
campagne, puis d'en tenir le compte. Ce processus est très
simple, très clair, parfaitement transparent, et c'est pourquoi
nous l'avons proposé à l'Assemblée.

M. le présidant. Quel est l ' avis de la commission ?

M. Jean-Pierre Baquet, rapporteur. La commission a bien
évidemment adopté cet amendement.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. •Tong Dreyfus, secrétaire d'Etat. D'accord !

M. le présidant . La parole est à M. le rapporteur pour
défendre le sous-amendement n o 25 de M . Belorgey.

M. Jean-Luc Radiner. On pourrait le défendre !

M. Jean-Pierre Baquet, rapporteur. Ce sous-amendement
a été accepté par la commission.

M. le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. Tony Dreyfus, secrétaire d'Eta :. Le Gouvernement est
parfaitement d'accord !

M. le président . Je mets aux voix le sous-amendemént
no 25.

(Le sous-amendement est adopté.)

M. le président. Je meta aux voix l 'amendement n° 24,
modifié-par le sous-amendement n o 25.

(L'amendement ainsi modifié est adopté.)

M. le président. M . Belorgey a présenté un amendement,
no 26, ainsi rédigé :

« Après l'article 2, insérer l'article suivant :
« Les organismes mentionnés à l'article ci-dessus sont

tenus d'organiser la tenue . d'une assemblée générale
annuelle à laquelle sont convoqués les donateursqui ont
effectué en un ou plusieurs versements manant l'année
en cours un don supérieur à une somme fixée par décret.

« Les dirige ;sets de l'association font part de la tenue
de l'assemblée e .nérale deux mois au moins avant la date
de sa réunion, soit dans le bulletin qu'ils adressent aux
donateurs, soit par des convocations individuelles.

« L'assemblée générale prévue au premier alinéa de cet
article peut avoir lieu en même temps qu'une assemblée
générale des membres. Les statuts de l'association déter-
minent les votes auxquels participent les donateurs non
membres de l'association dans le respect des dispositions
de la présente loi . »

Cet amendement n'est pas soutenu.

M. Francisque Perrut. Il a provoqué une crise interne !

M. Jean-Pierre Sueur . Cela prouve que nous sommes un
parti démocratique !
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M. le président . M. Bequet, Mme Ecochard, M. Sueur et
les membres du groupe socialiste et apparentés ont présenté
un amendement, no 27, ainsi rédigé :

« Après l'article 2, insérer l'article suivant :
«Il est ajouté à l'article l ai de la loi n o 67-483 du

22 juin 1967 modifée relative à la Cour des comptes, un
alinéa ainsi rédigé :

« Elle peut également exercer, dans des conditions
fixées par décret en Conseil d'Etat, un contrôle du
compte d'emploi des ressources collectées auprès du
public, dans le cadre de campagnes menées à l'échelon
national par les organismes visés à l'article

	

de la
loi no du , afin de
vérifier la conformité des dépenses engagées par ces orga-
nismes aux objectifs poursuivis par l'appel à la générosité
publique. »

« H. - Il est ajouté à l'article 87 de la loi n° 82-213 du
2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes,
des départements et des régions, un alinéa ainsi rédigé :

« Elle peut également exercer, dans des conditions
fixées par décret en Conseil d'Etat, un contrôle du
compte d'emploi des ressources collectées auprès du
public, dans le cadre de campagnes menées à l'échelon
régional ou départemental, par les organismes visés à l'ar-
ticle

	

de la loi n°

	

du
afin de vérifier la conformité des dépenses engagées par
ces organismes aux objectifs poursuivis par l'appel à la
générosité publique. »

La parole est à M . Jean-Pierre Bequet.

M. Jean-Pierre Bequet, rapporteur. Cet amendement tend
à préciser dans quelles conditions la Cour des comptes, d'une
part, et les chambres régionales des comptes, d'autre part,
peuvent intervenir.

Cet amendement propose un article additionnel à l'ar-
ticle l et de la loi du 22 juin 1967, relative à la Cour des
comptes, précisant que cette dernière peut, dans des condi-
tions fixées par décret en Conseil d'Etat, exercer un contrôle
du compte d'emploi des ressources collectées.

Parallèlement il prévoit une disposition identique, à insérer
dans la loi de décentralisation, pour les chambres régionales
des comptes.

M. I. président. Quel est l 'avis du Gouvernement ?

M. Tory Dreyfus, secrétaire d'Etat. Cenformément à ce
que je vous ai indiqué précédemment, le Gouvernement est
d'accord sur cet amendement . Il s'agit de vérifier la confor-
mité de l'utilisation aux buts annoncés . Cela semble parfaite-
ment évident et toute personne gérant honorablement une
association ne peut que s'associer à un tel projet.

M. le président . La parole est à M. Jean-Luc Reitzer.

M. Jean-Luc Raitser . Il existe indéniablement un pro-
blème de transparence financière pour les associations faisant
appel à la générosité publique, qui tient à la conformité de
l'utilisation des sommes recueillies à l'objet de la collecte,
aux conditions d'utilisation des excédents éventuels, à la légi-
timité des dépenses publicitaires, à l'importance des frais de
gestion et, enfin, aux modalités d'imputation des sommes col-
lectées.

La Cour des comptes n'est assurément pas l'organisme le
mieux placé pour apprécier l'ensemble de ces éléments et,
assurément, une instance spécifique serait, de loin, préférable.
On voit mal, au surplus, dans quelles conditions la haute
juridiction sera saisie, de quelles voies de recours disposeront
les responsables des associations concernées et quel sera le
partage des rôles entre la Cour elle-même et les chambres
régionales des comptes.

M. Jean-Pierre Sueur. Elle s'autosaisira 1

M. Jean-Luc Seltzer. De plus, la Cour des comptes ne
s'est jamais privée d'exercer un contrôle d'opportunité à l'oc-
casion de contrôles, en principe exclusivement comptables, et
on peut se demander comment sera organisée la publicité de
ses observations.

M. Jean-Pierre Sueur . C'est l'objet de l'amendement sui-
vant l

M. Jean-Luc Reitzer. Au total, le dispositif proposé par
l'amendement recèle de nombreuses imperfections témoignant
de la précipitation qui a présidé à son élaboration et caracté-
risées sans doute étalement par les réactions défavorables
d'une partie du monde associatif.

Mes chers collègues, vous avez certainement remarqué que
j'ai lu un texte : il s'agit des propos tenus par M . Jean-
Michel Belorgey au sein de la commission. Il a donc bien
souligné les risques que présentait le contrôle de la Cour des
comptes . Il a évoqué son intervention dans le domaine de
l'opportunité et il a parlé de précipitation et de non-
préparation dans la discussion.

M. Francisque Perrot . Pour une fois, il avait raison 1

M. Jean-Luc Reitzer . Monsieur le secrétaire d'Etat, ces
observations, je le répète, n'ont pas pour origine le groupe du
R .P.R. mais M. Jean-Michel Belorgey, président de la com-
mission . Il ne faut pas poursuivre dans cette voie car elle est
manifestement mauvaise.

M. Guy Drut . Très bien !

M. le président . Quel est l'avis de la commission

M. Jean-Pierre Baquet, rapporteur. Je vois bien le petit
jeu auquel s'amuse notre collègue !

M. Jean-Luc Reitzer. Mais non l

M. Jean-Pierre Baquet, rapporteur. Mais ses propos tom-
bent à plat puisqu'ils s'appliquent à un amendement qui,
depuis, n ' existe plus. (« Ah !» sur les bancs du groupe socia-
liste.)

M. Jean-Luc Reitzar. Il n'y a rien de changé !

M. Jean-Pierre Baquet, rapporteur. Vous retardez d 'une
semaine 1

Depuis, nous avons travaillé et précisé les choses . Nous
avons maintenant un dispositif qui est irréprochable.

M. Jean-Luc Seltzer. La Cour des comptes reste la
même 1 Ce sont des effets de style 1

M . le président. Je mets aux voix l 'amendement no 27.
Je suis saisi par le groupe du Rassemblement pour la

République d'une demande de scrutin public . (Exclamations
sur les bancs du groupe socialiste .)

Le scrutin est annoncé dam le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. le président . Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7...
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 510
Nombre de suffrages exprimés 	 507
Majorité absolue	 254

Pour l ' adoption	 282
Contre	 225

L'Assemblée nationale a adopté.

M. le président. M. Bequet, Mme Ecochard, M. Sueur et
les membres du groupe socialiste et apparentés ont présenté
un amendement, no 28 rectifié, ainsi rédigé :

« Après l'article 2, insérer l'article suivant :
« Les observations formulées par la Cour des comptes

ou les chambres régionales des comptes, en application
des paragraphes I et II de l'article de la présente loi,
sont adressées au président des organismes mentionnés à
l'article , qui est tenu de les communiquer au conseil
d'administration et à l'assemblée générale . »

Sur cet amendement, M . Belorgey a présenté un sous-
amendement, n o 29 rectifié, ainsi rédigé :

« Compléter l'amendement n o 28 rectifié par les mots :
"définie par le premier alinéa de l'article ci-dessus " . »

La parole est à M . Jean-Pierre Sueur, pour soutenir
l'amendement n o 28 .
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M. Jean-Pierre Sueur. Cet amendement, en parfaite
cohérence avec les précédents, répond à l'une des questions
qu'a posées l'un de nos collègues.

Les observations formulées par la Cour des comptes, que
deviennent-elles ? En symétrie avec les dispositions de la loi
qui prévoit que les observations des chambres régionales des
comptes doivent désormais être communiquées par le maire
au conseil municipal au .ours de la plus prochaine réunion
qui suit la transmission desdites observations, il est proposé
que, lorsque la Cour des comptes formulera des observations
à une association, le président de celle-ci sera tenu d'en
informer, d'une part, le conseil d'administration, et, d'autre
part, l'assemblée générale . C'est clair, cohérent et transparent.

Par ailleurs, la Cour des comptes, comme les chambres
régionales des comptes, a la capacité de s ' autosaisir. Par
conséquent, dès lors qu 'elle voudra intervenir, elle pourra le
faire de sa propre initiative.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?
M. Jean-Pierre Bequet, rapporteur. La commission a

accepté cet amendement.
M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . Tony Dreyfus, secrétaire d'Etat. Avis favorable.

M . le président. J ' indique à l' Assemblée que le sous-
amendement no 29 rectifié n'a plus d'objet, car il faisait réfé-
rence à l'amendement n a 26 qui n'a pas été soutenu par
M . Belorgey.

Je mets aux voix l'amendement n° 28 rectifié.
(L'amendement est adopté.)

M . Io président . M . Bequet, Mme Ecochard, M. Sueur et
les membres du groupe socialiste et apparentés ont présenté
un amendement, n° 30, ainsi rédigé :

« Après l'article 2, insérer l'article suivant :
« Le décret en Conseil d'Etat prévu aux I et II de l'ar-

ticle ci-dessus précise les conditions d'application de la
présente loi . Il fixe notamment les modalités de la décla-
ration prévue à l'article . . ., celles du contrôle exercé par la
Cour des comptes et les chambres régionales des comptes
et celles de ia publicité des observations formulées à l'oc-
casion de ce contrôle . »

La parole est à M. Jean-Pierre Sueur.

M. Jean-Pierre Sueur . Cet amendement vise à préciser
l'objet du décret mentionné à l'article inséré par l'amende-
ment no 27 et relatif notamment à la déclaration prévue à
l'article inséré par l'amendement no 23.

Il fixe les modalités de déclaration ainsi que celles du
contrôle qui est exercé à la fois par la Cour des comptes et
par les chambres régionales des comptes.

M. >t'encisque Perrut . Que de complications !
M. le président . Quel est l'avis de la commission ?
M. Jean-Pierre Roquet, rapporteur. Avis favorable.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Tony Dreyfus, secrétaire d'Ela :. Avis favorable.

M. le président . Je mets aux voix l 'amendement no 30.
(L'amendement est adopté.)

M. le président. M. Jean-Luc Reitzer a présenté un amen-
dement, n° 39, ainsi rédigé :

« Après l'article 2, insérer l'article suivant :
« L - L'article 35 de la loi no 57-298 du 11 mars 1957

sur la propriété littéraire et artistique est complété par
l'alinéa suivant :

« Pour les associations à but lucratif relevant de la loi
de 1901 ou régies par le code civil local dans les départe-
ments du Rhin et de la Moselle, la participation propor-
tionnelle aux recettes est appliquée sur le seul résultat net
positif. »

« II. - L'article 46 de la loi du 11 mars 1957 précitée
est complété par l'alinéa suivant :

« Les associations à but non lucratif relevant de la loi
du 1•t juillet 1901 ou régies par le code civil local dans
les départements du Rhin et de la Moselle ou leurs sec-
fions lorsqu'elles n'ont pas d'existence juridique propre,
bénéficient de l'exonération totale de la participation pro-
portionnelle aux recettes pour deux manifestations par
an. »

« III . - L ' article 38 de la loi du 3 juillet 1985 relative
aux droits d ' auteur et aux droits des artistes-interprètes,
des producteurs de phonogrammes et de vidéogrammes et
des entreprises de communication audiovisuelle, est com-
plété par l'alinéa suivant :

« Les associations à but non lucratif relevant de la loi
du l e, juillet 1901 ou régies par le code civil local dans
les départements du Rhin et de la Moselle ou leurs sec-
tions lorsqu ' elles n'ont pas d'existence juridique propre,
bénéficient de l'exonération totale de la participation pro-
portionnelle aux recettes pour deux manifestations par
an . »

La parole est à M . Jean-Luc Reitzer.

M. Jean-Luc Reitzer. Les associations, pour réaliser leur
objet, malgré le bénévolat, malgré les cotisations, malgré les
soutiens financiers ont besoin d'organiser des manifestations.
Le caractère non lucratif de ces manifestations est d'ailleurs
reconnu par l'administration qui, conformément aux disposi-
tions des articles du code général des impôts, exonère de la
T.V.A. et de l'impôt sur les sociétés six manifestations par an
pour les associations agissant sans but lucratif.

Cependant, ces manifestations, dans lesquelles la musique
- nous le savons tous - peut avoir une part importante, sont
soumises à la législation relative à la propriété littéraire et
artistique.

L'objet du présent amendement est de prévoir que les col-
lectivités territoriales, les établissements publics ainsi que les
associations à but non lucratif, relevant de la loi de 1901 ou
du code civil local en Alsace-Lorraine, puissent bénéficier
chaque année - ce n 'est pas grand-chose, mais ce serait
important pour elles - de deux exonérations totales des
droits d'auteur. Quel ballon d'oxygène ce serait pour elles !

M. Jean-Yves Chamard . Très bien !

M. Jean-Luc Meitner . Cette exonération devrait être égale-
ment étendue, pour les associations ayant plusieurs sections,
à l ' ensemble de leurs sections, dans la mesure où celles-ci
bénéficient d'une autonomie de gestion.

Elle vise également à modifier la participation proportion-
nelle de la Sacem sur les autres manifestations, en prévoyant
qu'elle sera appliquée sur le résultat net positif. Il est en effet
scandaleux que l'on demande de l'argent aux associations qui
ont organisé une manifestation, quand bien même celle-ci
aurait été déficitaire.

M. Jean-Yves Chamard. C ' est inconvenant !

M. Jean-Luc Reitzer. Par conséquent, l'occasion vous est
offerte, monsieur le secrétaire d'Etat, de montrer votre bonne
volonté en acceptant que les associations puissent, deux fois
dans l'année - c'est si peu ! - être exonérées des droits de
Sacem et que la participation de cette dernière soit propor-
tionnelle aux résultats des manifestations et non pas automa-
tique. Voilà un geste qui serait magnifique et apprécié dans
la France entière !

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean-Pierre Bequet, rapporteur. C'est très ennuyeux,
mais aucun des amendements de M. Reitzer n'a été soumis à
la commission.

En l'occurrence, notre collègue nous demande de réécrire
les lois de 1901 et de 1908 . Une fois de plus, cela n'a vrai-
ment rien à voir avec l'objet de la loi.

M. Jean-Yves Chamard . Mais si !

M . Jean-Luc Reitzer. Comment pouvez-vous dire cela,
monsieur le rapporteur ?

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Tony Dreyfus, secrétaire d'Etat. Je vais émettre, mon-
sieur le député, un avis défavorable, non pas pour vous
déplaire avec obstination, mais, par bon sens, je crois.

Il est évident que vous avez touché là un point sensible,. ..

M. Jean-Luc Reitzer. J'en ai touché beaucoup !

M. Tony Dreyfus, secrétaire d'Etat. Vous ciblez très bien,
monsieur le député !

.. . mais qui ne concerne pas seulement les associations.
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Cet amendement présente un risque de dévoiement.
Imaginez-vous le nombre de discothèques qui, instantané-
ment, souhaiteront fonctionner sous la forme d'associations
pour tenter d'échapper à la législation sur la propriété artis-
tique ?

M. Jean-Luc Rohmer. J'ai parlé d ' associations à but non
lucratif !

M. Tony Dreyfus, secrétaire d'Etat . Encore une fois, je ne
crois pas, monsieur le député, en vous présentant ce texte,
avoir envisagé des implications de cette nature.

M. le présidant . La parole est à M . Jean-Yves Chamard.
M. Jean-Yves Chamard . Je trouve l'argumentation du

secrétaire d'Etat bien faible.
Une discothèque, que je sache, n'est pas une association à

but non lucratif.
Les associations ont des droits d'exonération limités pour

la T.V.A. Ce que demande Jean-Luc Reitzer, et avec lui tous
les députés de l'opposition, c'est que, deux fois dans l'année
- ce n'est quand même pas énorme - elles puissent bénéficier
de la même exonération des droits perçus par la Sacem.

Si je vais jusqu'au bout de votre raisonnement, monsieur le
secrétaire d'Etat, il faut supprimer ce qui existe pour la
T.V.A. En effet, il n'y a pas plus de risques au titre de la
Sacem qu'il n'y en a pour la T .V.A.

Mes chers collègues, cette loi, on l'a dit et redit, n'est pas
suffisante ; je crois que vous êtes d'accord . Un petit effort et
votons tous ensemble ! (Exclamations sur les bancs du groupe
socialiste.)

M. le présidant . Je mets aux voix l'amendement ne 39.
(L'amendement n 'est pas adopté.)

M. Jean-Luc Ranger . Les associations s'en souviendront !
M. Didier Chouat. On connaît la musique ! (Sourires .)
M. Jean-Pierre Baquet, rapporteur. Les associations ont

de la mémoire ; elles se souviendront de ce que nous avons
fait pour elles.

M. le présidant . Je suis saisi de deux amendements,
n os 20 et 43, pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n° 20, présenté par M . Reitzer, M . Drut et
les - membres du groupe du Rassemblement pour la Répu-
blique, est ainsi rédigé :

« Après l'article 2, insérer l'article suivant :
« Le Gouvernement déposera avant

le 31 décembre 1992 un rapport au Parlement afin de
permettre à la représentation nationale d'évaluer pour les
entreprises les conséquences de la présente loi et propo-
sera, après consultation des partenaires sociaux, des
mesures adaptées pour harmoniser les dispositions législa-
tives et réglementaires relatives aux droits individuels des
salariés et à compenser les contraintes supplémentaires
des entreprises liées aux dispositions de la présente loi . »

L'amendement n° 43 présenté par le Gouvernement est
ainsi rédigé :

« Après l'article 2, insérer l'article suivant :
« Le Gouvernement déposera avant le

31 décembre 1992 un rapport au Parlement afin de per-
mettre à la représentation nationale d'être informée des
conditions dans lesquelles est appliquée la présente loi . »

La parole est à M. Jean-Luc Reitzer, pour soutenir l'amen-
dement n° 20.

M. Jean-Luc Reitzar. Nous l ' avons rappelé à plusieurs
reprises, le code du travail contient des dispositions multiples
en matière de congé individuel et d'autorisation d'absence :
parfois neuf jours, parfois six jours, parfois quatre jours . Il
faudrait faire le point et harmoniser tout cela.

En outre - et ce point a été au cœur de nos débats aujour-
d'hui - il faut éviter à tout prix que les contraintes finan-
cières de nos entreprises ne s'alourdissent . Nous sommes tous
engagés dans la bataille économique, et nous voulons tous
réussir. Il serait donc re-cessaire et indispensable de com-
penser,les contraintes qui sont liées aux dispositions du pré-
sent projet de telle manière que les mesures prises ne consti-
tuent pas une charge supplémentaire pour les entreprises.

Le présent amendement a pour objet de demander au
Gouvernement de déposer, avant le 31 décembre 1992, un
rapport au Parlement afin de permettre à la représentation

nationale que nous sommes d ' évaluer pour les entreprises les
conséquences de la présente loi et d ' engager la concertation
avec les partenaires sociaux - ce qui n'a malheureusement
pas été accepté aujourd'hui - pour voir quelles mesures peu-
vent être prises afin d'harmoniser les dispositions législatives
et réglementaires relatives aux droits individuels des salariés
et de compenser les contraintes supplémentaires liées aux dis-
positions de la présente loi que subiront les entreprises.

Il convient donc de faire une pause, de réfléchir, de voir ce
qui peut être harmonisé et de faire un bilan au
31 décembre 1992.

M. le présidant . La parole est à M . le secrétaire d'Etat,
pour présenter l ' amendement no 43 et pour donner l 'avis du
Gouvernement sur l'amendement n o 20.

M. Tony Dreyfus, secrétaire d'Etat. Il me semble en effet
opportun de demander au Gouvernement de présenter un
rapport avant le 31 décembre 1992 sur les conditions d'appli-
cation du projet de loi . C'est la raison pour laquelle l'amen-
dement no 43 du Gouvernement retient cette première propo-
sition.

M. Jean-Yves Chamard . Ah, voilà quelque chose de
positif 1

M. Jean-Luc Reitzer. Je ne me suis pas battu pour rien !
Mais un rapport ne vous coûte pas cher 1

M. Tony Dreyfus, secrétaire d'Etat. Mais nous avons jugé
inopportun de préjuger dès aujourd'hui les conclusions de ce
rapport et la position de la représentation nationale. C'est la
raison pour laquelle nous nous en tenons à notre amende-
ment n a 43.

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur ces
deux amendements ?

M. Jean-Pierre Baquet, rapporteur. L'amendement de
M. Reitzer a été exceptionnellement soumis à la commission
qui l'a d'ailleurs adopté dans sa grande sagesse. Nous avons
effectivement pensé qu'il allait dans le bon sens.

M. Jean-Luc Raitzer. Mais tous allaient dans le bon
sens 1

M. Jean-Pierre Baquet, rapporteur. Cela dit, l 'amende-
ment du Gouvernement va, lui aussi, dans le bon sens et je
trouve même sa rédaction plus précise et meilleure. C'est
pourquoi je le préfère à celui de M . Reitzer.

M. le président . Je mets aux voix l' amendement n o 20.
(L 'amendement est adopté.)

M. Jean-Luc Reitzer . Très bien !
M. Jean-Yves Chamard. Merci, messieurs !

M. Michel Pezet. Les associations s ' en souviendront !
(Sourires.)

M. le président. En conséquence, l'amendement n° 43 du
Gouvernement devient sans objet.

Titre

M. le président . Je donne lecture du titre du projet de
loi :

« Projet de loi portant diverses mesures de soutien au
bénévolat dans les associations . »

Le Gouvernement a présenté un amendement, n° 44, ainsi
libellé :

« Rédiger ainsi le titre du projet de loi :
« Projet de loi relatif au congé de représentation en

faveur des associations et au contrôle des comptes des
organismes faisant appel à la générosité publique . »

La parole est à M . le secrétaire d'Etat.

M. Tony Dreyfus, secrétaire d'Etat. Après consultation
d'un certain nombre de parlementaires, notamment M. Fuchs,
le Gouvernement propose de rédiger ainsi le titre du présent
projet de loi : « Projet de loi relatif au congé de représenta-
tion en faveur des associations et au contrôle des comptes
des organismes faisant appel à la générosité publique ».

L'Assemblée constatera qu'il s'agit d'un intitulé extraordi-
nairement précis. Certains députés ont souhaité qu'on ne
parle pas seulement du bénévolat. Voilà pourquoi le Gouver-
nement a présenté cet amendement .

7:
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M. le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M. Jean-Pierre Baquet, rapporteur. La commission n ' a
pas examiné cet amendement.

A titre personnel, je le trouve très pertinent . Il correspond
bien au sens de nos travaux et des dispositions que nous
avons adoptées. J'y suis donc tout à fait favorable.

M. I . présidant. La parole est à M. Guy Drut.

M. Cie Drut. Pour mémoire, je signale - et le compte
rendu de la commission en apporte la preuve - que mon col-
lègue Perrut et moi-même avions souhaité exactement la
même modification qui avait fait sourire quelques commis-
sionnaires socialistes . (Rires sur les bancs du groupe socialiste.)

Plusieurs députés du groupe socialiste. Commissaires 1

M. Jean-Luc Rohmer . Mais « commissionnaires » du parti
socialiste 1

M. Ouy Drut. Mais, de temps en temps, vous êtes aussi
commissionnaires 1 (Exclamations sur les bancs du groupe
socialiste.)

M. le président. Allons, allons !

M. Ouy Drut . Je suis très heureux de constater que M . le
secrétaire d'Etat a retenu cette proposition.

M. le président. Je mets aux voix l 'amendement n° 44.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . En conséquence, le titre du projet de loi
est ainsi rédigé et les amendements n° . 36 de M . Fuchs et 31
de M. Bequet deviennent sans objet.

Vote sur l'ensemble

M. le président. Dans les explications de vote, la parole
est à M . Jean-Luc Reitzer.

M. Jean-Luc Rohmer . Monsieur le secrétaire d'Etat, vous
l'avez senti tout au long de la soirée, nous avons mis tout
notre coeur et toute notre énergie pour essayer d'améliorer
votre texte.

M. Jeanny Lorgeoux. Nous avons fait une énorme
concession !

M. Jean-Luc Reltzer. Elle ne vous a pas coûté cher !

M. Jeanny Lorgeoux. Nous sommes soucieux des deniers
publics !

M. Jean-Luc Meitner. J 'aurais préféré une concession sur
les frais engagés par les bénévoles ou sur les droits d'auteur !

Vous avez senti que, parallèlement au combat politique
normal et habituel, nous étions tous engagés dans la défense
de la vie associative qui est l'un des piliers de notre société.

Je vous l'ai dit, nous attendions beaucoup de votre texte et
les associations de notre pays aussi. Mais, dès que nous
l'avons découvert, nous avons été déçus parce qu'il ne résout
pas les vrais problèmes.

La formation ? Vous n'en parlez même pas dans votre
texte 1 Elle est pourtant indispensable pour les responsables
et les membres des associations . Vous évacuez le problème en
quelques mots dans l'exposé des motifs alors que c'était l'oc-
casion d'engager ensemble une réflexion sur la formation.

M. Jean-Yves Charnard . Très juste !

M. Jean-Luc Reitasr. Vous ne réglez pas non plus le pro-
blème de la disponibilité.

Et pourquoi, monsieur le secrétaire d'Etat, avoir refusé la
notion de congé de bénévolat ? Nous avions, à cet effet, pré-
senté différents amendements ; certains ont été acceptés,
d'autres ne sont même pas venus en discussion . Nous vou-
lions donner une autre dimension à la disponibilité dont ont
besoin aujourd'hui les tasponsables et les membres des asso-
ciations.

Vous ne résolvez en rien le problème de la protection
sociale puisque vous la limitez à la représentation dans des
cadres bien définis et des limites bien précises alors que,
chacun le sait, il est indispensable que les responsables et les
membres des associations soient protégés dans tous les actes
et dans tous les déplacements liés à leurs fonctions associa-
tives .

Nous avons été déçus . Nous avons essayé tin vous aider à
prévenir la grande déception que vont ressentir demain toutes
les associations de notre pays (Exclamations sur les bancs du
groupe socialiste.) Mais excepté un amendement que je quali-
fierai de symbolique car, je le répète, il ne colite pas cher à
l'Etat, vous avez refusé toutes nos propositions qui visaient à
élargir la protection sociale, à tenir compte de la réalité quo-
tidienne de la vie associative . Nous vous avions proposé une
déduction des frais que les responsables d'associations sont
obligés d'engager ; vous n'en avez pas tenu compte. Nous
vous avions proposé également - ce n' était pas vand-chose -
d'accorder en cours d'année aux associations deux exonéra-
tions des droits d'auteur pour leur permettre de respirer et de
disposer de davantage de moyens . Vous l'avez refusé.

Mais surtout vous avez refusé la concertation avec le
monde associatif et de surcroît introduit le contrôle par la
Cour des comptes de l'utilisation des fonds venant du public.
Sur le fond, nous ne sommes pas hostiles à cette proposition,
mais nous en avons rejeté la forme et la méthode.

Compte tenu du peu de gestes que vous avez faits dans
notre direction et eu égard à l'immensité du problème qui
était à résoudre, nous sommes au regret - croyez bien que je
suis sincère - de ne pas pouvoir ce soir voter votre projet de
loi. (Applaudissements sur les bancs du groupe du Rassemble-
ment pour la République.)

M. le président . Avant de donner la parole aux autres
orateurs qui sont inscrits pour une explication de vote, j'in-
dique à l'Assemblée qu'il est minuit moins vingt . Un second
texte est inscrit à l'ordre du jour. Je ne l'appellerai pas après
minuit car il ne serait pas convenable d'imposer de telles
conditions de travail aux parlementaires.

La parole est à M . Edouard Landrain.

M. Edouard Landrain . Monsieur le président, je vais être
le plus bref possible pour faire gagner du temps à l'Assem-
blée.

Ce projet de loi est malheureusement incomplet . Vous avez
d'ailleurs reconnu, monsieur le ministre d'Etat, monsieur le
rapporteur, qu'il ne s'agissait que de petits pas. C 'est bien
dommage, d'autant plus que les bases d'un bon texte exis-
taient : vous l'avez rappelé, M . Fuchs et M. Laurain avaient
présenté, il y a dix ans, un projet qui était l'amorce d'une loi
que nous aurions pu voter d'une façon oecuménique.

Malheureusement, vous vous êtes contentés de petites
choses . Nous n'avons rien sur les points qui nous intéres-
sent : rien sur les problèmes fiscaux, rien sur les problèmes
d'assurance, rien sur la formation ! Nous n'avons même
aucune garantie pour l 'avenir puisqu 'un certain nombre de
modalités restent encore à préciser.

Les membres du groupe U.D.C., à leur corps défendant,
pensent que ce serait rendre un mauvais service aux associa-
tions que de voter le texte en l'état . C'est la raison pour
laquelle, le coeur presque brisé - nous aussi -, nous ne le
voterons pas. (Applaudissements sur les bancs des groupes de
l'Union du centre, Union pour la démocratie française et du
Rassemblement pour la République.)

M. le président . La parole est à M . Jean-Pierre Sueur.

M. Jean-Pierre Sueur. Monsieur le président, monsieur le
secrétaire d'Etat, mes chers collègues, il apparaît avec clarté
au terme de ce débat que ceux qui annoncent qu'ils vont
voter contre le projet n'ont pas présenté d'arguments positifs.

M. Ouy Drut . Qu'est qu'il vous faut !

M. Jean-Yves Chamard. Il n'a rien compris !

M. Jean-Pierre Sueur . J'ai entendu tout à l'heure que le
projet de loi était inconstitutionnel.

M. Guy Drut . Qu'il pouvait l'être 1

M. Jean-Pinne Sueur. Ça ne tient pas la route !
Vous nous avez parlé de ce qu'il n'y avait pas dans ce

texte.

M. Guy Drut . Vous entendez ce que vous voulez !

M. Jean-Pierre Sueur . Certes, il ne contient pas tout.
Mais je n 'ai pas compris ce que vous aviez à objecter aux
mesures inscrites dans le texte.

Il est évident que ces mesures vont accorder des droits et
des moyens . ..

M. Jean-Yves Chemard . Epsilonnesques 1
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M. Jean-Pierre Sueur . . . . aux responsables des associa-
tions qui siègent dans certaines instances . Voilà qui est clair,
précis et écrit. Personne ne comprend pourquoi vous vous y
opposez.

De la même manière, grâce aux amendements que nous
avons adoptés, un contrôle légitime, opportun et bénéfique
s 'exercera sur les associations qui font appel à la générosité
publique.

Enfin, M. le secrétaire d'Etat a pris un certain nombre
d'engagements importants . Le premier qui figurait dans l'ex-
posé des motifs du texte porte sur la formation des bénévoles
qui va connaître un progrès par l ' application du congé indivi-
duel de formation à cet objet. Il a également évoqué les dis-
positions fiscales qui pourraient être inscrites dans la loi de
finances.

Enfin, nous avons pris bonne note que la question du
statut des élus allait être traitée parallèlement à l' examen de
ce texte.

M. Jean-Luc Rait:sr . C'est nous qui en avons parlé 1
M. Jean-Pierre Sueur. Nous avons entendu les précisions

données par le Gouvernement à cet égard.
M. Jean-Yves Chamard . Tant que M. Charasse n'aura

pas pris d'engagement ...
M. Jean-Pierre Sueur . Il s'agit donc d'un texte qui s'ins-

crit dans un ensemble . Finalement, vous êtes un peu gênés de
vous y opposer.

M. Jean-Luc Raitzar. Pas du tout !
M. Jean-Pierre Sueur. Car il contient les mesures

concrètes qui seront d'autant mieux perçues par les membres
des associations qu'ils les attendent depuis longtemps . Vous
éprouverez quelque difficulté à expliquer. ..

M. Jean-Luc Rait:sr. Pas du tout !
M. Jean-Pierre Sueur . . . . pourquoi vous avez voté contre

une mesure qui permettra à un salarié qui consacre beaucoup
d'heures à se dévouer pour une association de bénéficier
d 'une aide de l'Etat pour accomplir son mandat dans de
bonnes conditions.

M. Jean-Yves Chamard . Vous déformez la pensée des
membres de l'opposition !

M. Jean-Pierre Sueur. Voilà pourquoi, monsieur le secré-
taire d ' Etat, notre groupe adoptera chaleureusement votre
projet de loi . (Applaudissements sur les bancs du groupe socia-
liste.)

M. le président . La parole est à M. Francisque Perrut.
M. Francisque Perrot . Monsieur le président, monsieur le

secrétaire d'Etat, mes chers collègues, je terminerai ce débat
comme je l'avais commencé dans la discussion générale . En
effet, en dépit de tout ce que nous avons pu dire cet après-
midi et ce soir, le texte n'a connu aucune amélioration.

Monsieur Sueur, c ' est parce sue nous sommes respectueux
des bénévoles et des associations que nous ne pouvons
accepter un mini-texte qui ne leur donnera pas satisfaction 1

M. Edouard Landrain et M. Jean-Luc Raitser . Très
bien !

M. Francisque Perrut. Ce serait les desservir que d ' ac-
cepter une réformette faite à la sauvette sans précision
aucune.

J'ai demandé ..0 secrétaire d'Etat et au rapporteur des pré-
cisions sur la mise ea oeuvre du congé de représentation dans
les entreprises . On ne m'a pas répondu parce qu'on est bien
incapable de me répondre. Les bénévoles seront victimes
d'une ségrégation : il y aura ceux qui auront droit à l'aide de
l'Etat et ceux qui n'y auront pas droit.

M. Jean-Luc Reltzer. Exactement 1
M. Francisque Perrut. La décision est renvoyée à l'arbi-

traire d'un décret. On créera plus de problèmes qu'on n'en
résoudra.

Loin d'être indifférents au sort des bénévoles et des asso-
ciations, nous voulons les aider mieux que vous ne le faites.

La deuxième raison qui justifie notre opposition, c'est qu'à
l'instar des D.M .O.S ., habituels « fourre-tout », le projet de
loi contient tout autre chose que ce qui était prévu . Sur la
politique de soutien au bénévolat initialement prévue, sont

venues se greffer des contraintes de contrôle qui prennent
même le pas sur elle . On ne sait plus où l ' on est. Il aurait
fallu rester clair et précis.

Le groupe U.D.F. votera contre ce texte.

M. le président . La parole est à M . René Carpentier.
M. René Carpentier. Monsieur le président, je me suis

déjà exprimé clairement : le vote d'abstention du Groupe
communiste sera un vote de vigilance.

M. Francisque Perrut. Ah !
M. René Carpentier . Oui, un vote de vigilance construc-

tive. Ce projet de loi constitue une petite avancée . Nous ne
voulons pas y mettre entrave, mais souhaitons qu'un nouveau
projet soit déposé devant la représentation nationale, car, à
notre avis, les présentes dispositions en faveur des associa-
tions ne vont pas assez loin.

M. Jean-Luc Reitzer et Mme Suzanne Sauvoigo . Alors,
il faut voter contre l

M . René Carpentier . Le groupe communiste s 'abstiendra
donc sur ce projet de loi.

M . le président . Personne ne demande plus la parole 7 . ..
Je suis saisi par le groupe de l 'Union du centre d ' une

demande de scrutin public.
Le scrutin est annoncé dans le palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. le président . Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

M . le président. Personne ne demande plus à voter ?...
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 575
Nombre de suffrages exprimés	 546
Majorité absolue	 274

Pour l'adoption	 282
Contre	 264

L'Assemblée nationale a adopté.

(Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste .)

M. le président. Mes chers collègues, il ne me paraît pas
de bonne méthode de commencer à cette heure-ci l'examen
d 'un texte en première lecture. J 'appelle le projet suivant,
comme je m'y étais engagé si nous terminions celui sur le
bénévolat avant minuit . J'estime cependant de façon générale
qu'il nous faut travailler autrement . Il y va, d'une certaine
manière, de l'avenir de nos institutions.

SAISINE POUR AVIS
DE LA COUR DE CASSATION

Discussion d 'un projet de loi

M. le président . L'ordre du jour appelle la discussion du
projet de loi modifiant le code de l'organisation judiciaire et
instituant la saisine pour avis de la Cour de cassation
(n os 1906, 1963).

La parole est à M. Jean-Jacques Hyest, rapporteur de la
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République.

M. Jean-Jacques Hyest, rapporteur. Monsieur le prési-
dent, monsieur le ministre délégué auprès du garde des
sceaux, mes chers collègues, le projet de loi qui nous est
soumis et dont tous mes collègues saisiront l'importance, vise
à instituer une nouvelle procédure de saisine de la Cour de
cassation par les juridictions de l'ordre judiciaire sur des
questions de principe discutées, nouvelles et importantes .
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Avant d'examiner le dispositif qui nous est proposé, qui ne
s'appliquera pas au domaine pénal pour des raisons évi-
dentes tenant à l'exigence de la rapidité des décisions en
matière pénale peu compatible avec cette nouvelle procédure,
il faut souligner qu'elle n'est pas nouvelle dans notre droit.

Sans remonter, comme l'avait fait le professeur Foyer
en 1987, à l'occasion de l'institution d'une procédure iden-
tique devant le Conseil d'Etat, aux rescrits impériaux du
droit romain, on peut citer des procédures qui, parallèlement
aux procédures traditionnelles d'interprétation par voie
contentieuse et à la technique des questions préjudicielles,
permettent sans respecter la procédure habituelle devant les
juridictions de solliciter un avis interprétatif de telle ou telle
haute juridiction.

On peut citer ainsi l'article 177 du traité de Rome qui pré-
voit le recours en interprétation du droit communautaire
porté par les juridictions nationales devant la Cour de justice
de la Con munauté économique européenne.

On pourrait encore citer les possibilités ouvertes par l'ar-
ticle 41-2 sic la Constitution qui prévoit que le Gouvernement
peut demander, avant même le vote d'une loi, au Conseil
constitutionnel un avis sur la portée de la distinction des
domaines de la loi et du règlement.

C'est ainsi également que l'article 65 du statut de la Cour
internationale de justice prévoit que les organisations interna-
tionales peuvent la saisir sur toute question juridique.

Mais, dans notre droit, l'innovation la plus impo.-tante a
été celle de l'article 12 de la loi du 31 décembre 1987 qui
institue la saisine de la juridiction suprême dans l'ordre
administratif par les juridictions de première instance ou
d'appel pour avis sur « une question de droit nouvelle, pré-
sentant une difficulté sérieuse et se posant dans de nombreux
litiges ».

Cette procédure, qui vise ce qu'on a appelé des « séries »,
a été à ce jour utilisée à neuf reprises par les tribunaux admi-
nistratifs ou les coins administratives d'appel ; ce qui d'ail-
leurs, contrairement à ce que craignent un certain nombre de
nos collègues à l'époque, prouve que les juridictions n'ont
pas abusé de cette forme de question préjudicielle et que les
craintes qu'on pouvait avoir sur la soumission à la hiérarchie
ne sont guère fondées.

Il est de fait que le foisonnement des textes législatifs et
réglementaires, la multiplication des recours contentieux font
qu'une même incertitude sur la portée d'une disposition nou-
velle est à l'origine de nombreux litiges qui ont en commun
de voir leur sort subordonné à la même question . Il en
résulte des contrariétés inévitables de jugement qui ne peu-
vent être tranchées qu'au bout de longs mois ou souvent de
longues années . Il convient à l'évidence de confier à la juri-
diction suprême le soin de donner un avis sur cette interpré-
tation qui est à l'initiative du juge et ne s'impose pas à lui.

Cette réforme modeste ne peut, à notre avis, que contri-
buer à une meilleure sécurité juridique et à une meilleure
défense des justiciables . Elle peut d'ailleurs s'apparenter à la
procédure du pourvoi dans l'intérêt de la loi, prévu par l'ar-
ticle 17 de la loi du 3 juillet 1967 qui traduisait déjà le rôle
de régulateur de la jurisprudence dévolu à la Cour de cassa-
tion. Toutefois, cette procédure de pourvoi dans l'intérêt de
la loi est à l'initiative du parquet général, peut intervenir
même après décision en dernier ressort et laisse subsister la
décision attaquée entre les parties, ce qui n'est pas le but de
la saisine qui nous est proposée aujourd'hui.

Il faut rappeler enfin que les questions préjudicielles qui
visent au respect des compétences entre juridictions sont une
obligation pour le juge du fond, contrairement au dispositif
qui nous est soumis.

Après ce préambule, je voudrais brièvement rappeler les
conditions d'exercice et les effets de cette nouvelle procédure
de saisine de la Cour de cassation.

Trois conditions doivent être remplies simultanément pour
qu'une question puisse donner lieu à la saisine : il doit s'agir
d'une question de droit nouvelle, telle l'interprétation d'une
disposition législative ou réglementaire ; elle doit présenter
une difficulté sérieuse ; enfin, elle doit se poser dans de
nombreux litiges, ce qui vise le phénomène des u séries ».

A titre indicatif', la Cour de cassation aurait pu utilement
être saisie pour avis de l'interprétation à donner de l'ar-
ticle 27 de la loi du 10 janvier 1978 relative à l'information et
à la protection des consommateurs dans le domaine de cer-

taines opérations de crédit, quant au point de départ du délai
de forclusion concernant les actions des établissements de
crédit.

Si l'on songe - autre exemple - que la Cour de cassation a
mis treize ans avant de trancher définitivement sur le fait de
savoir si le partage de responsabilité entre le conducteur d'un
véhicule et la victime était opposable aux héritiers de la vic-
time invoquant un droit propre à réparation, on peut consi-
dérer, vu le nombre de recours intentés par les compagnies
d ' assurance, et à cause des divergences de jurisprudence, que
le justiciable n'a pas été bien défendu . Il aurait été utile aussi
de connaître l'avis de la Cour de cassation sur cette question.

Je l'ai dit, la saisine doit émaner des juridictions judi-
ciaires, à l'exclusion des juridictions répressives, en applica-
tion de l'article L. 151 nouveau du code de l'organisation
judiciaire qui nous est proposé . Il peut arriver en première
instance - et c'est préférable, pour éviter que les délais ne
soient trop longs - mais aussi en appel qu'une cour prenne
conscience de ce que les conditions de la saisine pour avis
sont réunies.

Il faut rappeler enfin que la saisine est à la discrétion des
juges du fond, ce qui n'empêche pas les parties, bien
entendu, de suggérer à la juridiction saisie de procéder à la
saisine de la Cour de cassation.

La demande d'avis a un effet suspensif. Il est sursis à toute
décision sur le fond de l'affaire jusqu'à l'avis de la Cour de
cassation. Il est néanmoins prévu la possibilité de prendre
des mesures d'urgence ou conservatoires pendant le délai
durant lequel la Cour de cassation est appelée à se pro-
noncer.

La Cour de cassation rendra un avis - c'était déjà le point
important du débat en 1987 - et non une décision juridiction-
nelle. Conformément à l'article 5 du code civil, qui interdit
les arrêts de règlement, cet avis ne s' imposera pas au juge qui
l'aura sollicité, mais cela deviendra une décision de principe
et éclairera fortement les litiges soumis aux juridictions infé-
rieures en vertu de la question posée.

Enfin, la Cour de cassation aura un délai de trois mois . Il
est en effet indispensable qu 'elle ne mette pas autant de
temps que pour certains arrêts de principe.

Bien entendu, il faut prévoir la composition de la forma-
tion de la Cour de cassation appelée à rendre un avis; ce que
n'avait pas fait le texte sur le Conseil d'Etat . Il ne s'agira pas
de l'assemblée plénière de la Cour de cassation . Cette forma-
tion sera composée du premier président, des présidents de
chambres et de deux conseillers par chambre spécialement
concernée, ce qui représente un effectif minimal de neuf
magistrats. Nous examinerons tout à l'heure certaines préci-
sions techniques que vous propose d ' apporter la commission
des lois en ce qui concerne la composition.

La commission a souhaité également permettre une inter-
vention du ministère public.

Un décret en Conseil d'Etat fixera les modalités d'applica-
tion des présentes dispositions.

La commission des lois, sous réserve de quelques amende-
ments, vous propose d'adopter le présent projet de loi qui ne
peut que contribuer à une unification plus rapide de la juris-
prudence et donc à une meilleure sécurité juridique, un allé-
gement des procédures allant dans le sens d'une meilleure
protection des intérêts des justiciables . (Applaudissements sur
les bancs du groupe socialiste.)

M. I . prfsident. La parole est à M. le ministre délégué
auprès du garde des sceaux, ministre de la justice.

M. Georges Klejman, ministre délégué auprès du garde des
sceaux, ministre de la justice. Monsieur le président, mes-
dames, messieurs les députés, l ' excellent rapport de
M. Hyest, très complet, me permet de condenser mes explica-
tions sur un sujet que la plupart d'entre vous connaissent
d'ailleurs fort bien.

Le projet de loi que j ' ai l 'honneur de vous proposer
aujourd'hui institue une procédure de saisine pour avis de la
Cour de cassation.

En effet, quelle que soit la qualité du travail parlementaire,
il arrive que certaines lois - je parle sans insolence - soient
sur certains points elliptiques . Il appartient alors aux tribu-
naux et à la Cour de cassation de les interpréter . La jurispru-
dence est une source de droit, à côté de la loi, même si elle
n'a pas sa valeur et son importance .
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Certes, la Cour de cassation elle-même ne saurait être liée
par ses arrêts, sur lesquels elle peut toujours revenir. C'est la
prohibition des arrêts de règlement.

II n'en reste pas moins que ses décisions de principe finis-
sent toujours par s'imposer et contribuent à l'unité du droit
appliqué en France.

Mais cette interprétation de la Cour de cassation ne s ' im-
pose le plus souvent qu'après plusieurs années de procédure
pendant lesquelles les juridictions inférieures s'interrogent
vainement sur ce que sera la position de la Cour suprême . •

Aussi le présent projet de loi a-t-il pour objet de permettre
à une juridiction de l'ordre judiciaire, saisie d'un litige, d'ob-
tenir de la Cour de cassation, avant de se prononcer sur le
fond de l'affaire, une opinion sur la question de droit qu'elle
est appelée à trancher.

Pour apprécier toute la valeur et la portée de ce texte, il
convient tout d'abord de bien -en saisir le sens, à la lumière
du rapport qui vient de vous être présenté.

Je m'étendrai peu mais, j'espère, clairement sur sa mise en
oeuvre et sur le fait qu'il y a un précédent en matière de
contentieux administratif.

S'agissant de la mise en oeuvre, la question de droit sou-
levée par la juridiction, qui peut être une juridiction de pre-
mière instance ou d'appel, doit présenter trois caractères.

Elle doit être nouvelle. Il ne peut s'agir d'un problème plu-
sieurs fois jugé et commenté . Mais cela ne signifie pas que le
texte en cause doit être récent.

Elle doit présenter une difficulté sérieuse. On ne saurait
demander l'avis de la Cour de cassation pour quélque chose
qui va de soi.

Enfin, elle doit se poser dans de nombreux litiges, et, ainsi,
contribuer à résoudre un volume d'affaires important . La
Cour de cassation jugera de la valeur générale de l'avis qui
lui est demandé.

Dès lors que ces trois conditions cumulatives sont réunies,
le magistrat peut, mais ce n'est qu'une faculté, décider de
saisir pour avis la Cour de cassation : Il sursoit alors à sta-
tuer, la juridiction demeurant saisie de la procédure.

La décision du juge de saisir la Cour suprême n'est pas
susceptible de recours, le juge appréciant souverainement
l'opportunité d'utiliser cette procédure, qui, encore une fois,
n'aboutit qu'à un avis.

Pour éviter un ralentissement trop important du cours de la
justice, il est prévu que la Cour de cassation devra statuer
dans un délai de trois mois, à défaut de quoi la juridiction
du fond pourra reprendre l'examen de l'affaire.

Le projet de loi détermine la composition de la formation
de la Cour de cassation qui sera appelée à statuer sur les
demandes d'avis . Cette formation spéciale comprendra le pre-
mier président, les présidents des six chambres et deux
conseillers par chambre concernée par la question posée.

Enfin, le projet exclut de son champ d'application les
affaires pénales en raison de la spécificité de !a matière et de
la nécessité de respecter certains délais, notamment en
matière de détention provisoire. En matière pénale plus qu'en
toute autre, il importe de respecter l'entière liberté du juge et
ne le guider d'aucune manière, ni quant au droit ni quant au
fait.

Cette procédure, originale pour les juridictions de l'ordre
judiciaire, n'est cependant pas nouvelle.

La loi du 31 décembre 1987 relative au contentieux admi-
nistratif a en effet institué, au profit dés tribunaux adminis-
tratifs et des cours administratives d'appel, la possibilité de
saisir pour avis le Conseil d'Etat dans les mêmes conditions.

L'application de cette loi de 1987, entrée en vigueur en
1989, a d'ores et déjà donné des résultats tout à fait encoura-
geants.

Les premières décisions des juridictions administratives et
les avis du Conseil d'Etat rendus dans ce contexte incitent
donc à une extension aux juridictions de l'ordre judiciaire de
cette procédure.

J'ai parlé de la valeur du texte . Celui-ci doit permettre une
plus grande clarification des règles de droit et assurer une
meilleure sécurité juridique tout en respectant la liberté du
juge . Je reviens très vite sur ces trois mérites.

L'objectif de clarification des règles de droit me paraît évi-
dent .

Quelle que soit, en effet, la très grande qualité des textes
que vous adoptez, et à laquelle j'ai déjà rendu hommage,
tous ne peuvent échapper à des difficultés ou à des diver-
gences d'interprétation de la part des tribunaux . C'est donc à
la jurisprudence de la Cour de cassation d'essayer d'aller au-
delà de ces difficultés d'interprétation.

Deuxième mérite, le dispositif proposé devrait permettre
d'assurer une plus grande sécurité juridique, car le temps qui
sépare les premières décisions au fond, divergentes dans leur
appréciation d'un même problème, de la jurisprudence éla-
borée par la Cour de cassation dont les décisions ont indis-
cutablement les vertus attendues d'unification du contentieux,
peut se révéler terriblement long. Si vous l'adoptez, la procé-
dure que je vous propose abrégera ce délai.

Il ne saurait pourtant être question de retirer aux juridic-
tions leur pouvoir d'appréciation . En permettant aux juges
du fond de susciter, quand ils l'estiment nécessaire, l'avis de
la Cour de cassation, le présent projet a pour seule vocation
de désamorcer les oppositions jurisprudentielles inutiles ou
stériles.

Il s'agit d'arriver, je le répète, à l'unification, mais en res-
pectant la liberté laissée au juge. C'est le troisième mérite du
texte et j'insiste sur ce point . Il aura la liberté de saisir la
Cour de cassation, la liberté de suivre ou non son avis.

On peut certes penser que la juridiction qui décidera de
recourir à cette procédure de consultation retiendra l'avis
exprimé par la Cour. Encore faut-il que cet avis lui paraisse
convaincant. Elle pourra décider de l'écarter si elle l'entend.

D'autres juridictions qui n'avaient pas sollicité l'avis mais
qui le connaîtront pourront en tenir compte dans le délibéré
qui les conduira à la décision dans d'autres affaires.

Enfin, la portée de ce texte n'est pas de nature à ébranler
notre système procédural auquel il s'intègre parfaitement.

Ainsi ne seront remises en cause ni l'utilité du pourvoi
dans l'intérêt de la loi, ni la vigueur de l'interdiction des
arrêts de règlement, ni la garantie du double degré de juridic-
tion.

Cette procédure ne se confond pas avec le pourvoi dans
l'intérêt de la loi. Certes, il existe, entre les deux procédures,
des convergences mais celles-ci ne rendent pas compte de
l'intérêt respectif et complémentaire des deux procédures.

Tout d'abord, l'une et l'autre n'ont pas vocation à inter-
venir au même moment.

La faculté de former un recours en cassation dans l'intérêt
de la loi n'est ouverte que lorsqu'une décision de justice défi-
nitive a déjà été rendue.

Au contraire, la saisine pour avis a pour finalité de pré-
venir les divergences jurisprudentielles causées par l'interpré-
tation d'un texte. Dans cette perspective, la procédure est
mise en oeuvre avant la décision judiciaire et comme une
sorte de préalable décidé par le juge.

Ensuite, l'autorité de saisine de la Cour de cassation n'est
pas identique dans l'un et l'autre cas. Seul le procureur
général près la Cour de cassation, éventuellement sur instruc-
tion du ministre de la justice, peut former un recours dans
l'intérêt de la loi. Au contraire, le présent projet permet à
chaque juridiction de solliciter l'avis de la Cour de cassation
si les conditions en sont réunies .

	

-
Dernière différence, les conditions de recevabilité de la

demande : le pourvoi dans l'intérêt de la loi peut être formé
contre toute décision dont le dispositif est considéré comme
entaché d'une violation de la loi ; la procédure de saisine

, pour avis, comme je vous l'ai déjà exposé, ne peut être mise
en oeuvre que lorsque les conditions de nouveauté, de diffi-
culté sérieuse et la condition tenant à la fréquence de la
question de droit posée sont réunies.

La procédure de saisine pour avis, je le répète, ne remet
pas en cause la prohibition des, arrêts de règlement, énoncée
à l'article 5 du code civil et dont on peut penser qu'elle a la
valeur d'un principe général de notre droit.

Pour que le projet remette en cause cette prohibition, il
serait nécessaire que l'avis rendu soit une ci .vision . Or tel
n'est pas le cas. On ,reste - donc sur le terrain purement
consultatif.

Enfin, le double degré de juridiction est bien maintenu.
Comme les juridictions de première instance, les cours

d'appel pourront saisir pour avis la Cour de cassation .
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Lorsque les juridictions statuant en premier ressort auront
usé de cette procédure de consultation, la voie de l'appel
n'en demeurera pas moins ouverte, dans les mêmes condi-
tions qu ' aujourd'hui . Et les cours d'appel conserveront la
même faculté de résister aux tendances jurisprudentielles qui,
venant des juges de cassation comme des premiers juges du
fond, leur paraîtraient contraires à la loi.

Ainsi, et sans préjuger les discussions qui vont maintenant
avoir lieu, et qui seront peut-être simplifiées pas le fait que le
Gouvernement donnera son accord aux amendements pro-
posés par la commission, je ne pense pas que ce texte suscite
d 'opposition de principe.

Il tend à réaliser un équilibre entre un impératif de préven-
tion du contentieux, auquel vous êtes comme moi très sen-
sibles, et l'indispensable respect de la liberté du juge qui est
de l'essence même de la jurisprudence.

Je ne doute pas, dans ces conditions, que ce texte, peu
volumineux par le nombre de ses articles, mais très important
par son objet même, recueille de la part de votre assemblée
une large approbation. (Applaudissements sur les bancs du
groupe socialiste.)

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est
à M. Pierre-Jean Daviaud.

M. Pierre-Jean Davioud. Monsieur le président, monsieur
le ministre, mes chers collègues, ce projet de loi instituant la
saisine pour avis de la Cour de cassation répond à la préoc-
cupation maintes fois exprimée d'assurer plus rapidement
l'unité de la jurisprudence tout en développant la prévention
du contentieux.

En effet, l'augmentation du nombre de pourvois rend de
plus en plus malaisée la mission de la Cour de cassation . Ce
constat a été une fois de plus relevé par M. le procureur
général prés la Cour lors de la dernière audience solennelle.
Si le nombre d'arrêts rendus est aujourd'hui trois fois supé-
rieur à celui qu'il était en 1980, le chiffre des affaires à
traiter a progressé plus vite encore pour atteindre au
31 décembre dernier prés de 34 000 dossiers . Aussi, en dépit
d'efforts importants et d'une intense activité, la Cour de cas-
sation est loin de pouvoir satisfaire normalement à la
demande de tous les justiciables.

Même s'il est de portée limitée, le mécanisme proposé par
le Gouvernement entre bien dans le cadre des dispositions
d'ordre législatif et réglementaire mises en oeuvre depuis une
vingtaine d'années afin de remédier à l'encombrement chro-
nique du rôle de la Cour.

Aussi, afin d'éviter dans la mesure du possible le long che-
minement de la procédure pour obtenir un arrêt de principe
- deux pourvois, une assemblée plénière, ion nouveau renvoi
devant une juridiction du fond -, diverses techniques ont été
introduites ou aménagées.

C'est ainsi qu'est apparue dès 1967 et confirmée par la loi
du 3 janvier 1979 la facul:é pour la Cour de casser sans
renvoi lorsque la cassation implique qu'il n'y a pas lieu t

rejuger l'affaire.
Le décret du 7 novembre 1979 a donné la possibilité ap

premier président de réduire, à la demande des parties, les
délais prévus pour le dépôt des mémoires et des pièces, et la
loi du 6 août 1981 a prévu la faculté pour chaque chambre
de siéger soit en formation normale soit en formation res-
treinte disposant de compétences élargies.

Enfin, on pourrait rappeler également les dispositions de
l'article 1009-1 du nouveau code de procédure civile intro-
duites par le décret du 20 juillet 1989, permettant au défen-
deur de demander le retrait du rôle d'un pourvoi formé par
son adversaire tant que la décision attaquée n'a pas été exé-
cutée.

Ce sont autant de mesures destinées à réduire les délais de
procédure tout en améliorant les conditions de fonctionne-
ment de la Cour. Le projet de Ici répond aux mêmes motiva-
tions.

En outre, le dispositif qui nous est proposé aujourd'hui
s'inscrit dans la même logique que celle qui a présidé à l'ins-
tauration de la saisine du Conseil d'Etat par la loi du
31 décembre 1987, procédé préventif de résolution des ques-
tions de droit . Lorsqu'une requête soulevant une incertitude
sur une disposition nouvelle, relevée dans de nombreux
litiges, a été déposée devant un tribunal administratif ou une
cour administrative d'appel, la juridiction concernée peut
saisir pour avis le Conseil d'Etat .

Il s ' agit de mettre le même mécanisme à la disposition des
juridictions de l'ordre judiciaire, en ce qui concerne les
affaires civiles seulement, cette procédure de consultation
étant mal adaptée au domaine pénal.

-Les conditions de fond sont identiques dans les deux cas :
trois éléments doivent être simultanément réunis pour qu'une
question donne lieu à saisine - question de droit nouvelle,
présentant une difficulté sérieuse, problème soulevé dans de
nombreux litiges - et il s'agit d'un avis qui ne lie pas le juge
du fond, cela pour échapper à la prohibition des arrêts de
règlement, conformément aux principes fondamentaux de
notre droit.

Quant aux conditions de forme, à l'exception du délai de
trois mois imparti à la Cour pour se prononcer, elles sont
bien sûr adaptées aux règles de fonctionnement de la Cour
de cassation . Le texte précise notamment la composition de
la formation appelée à rendre un avis.

Ce projet de loi conforte ainsi la position de la Cour de
dire le droit, c'est-à-dire d'interpréter la loi . Mais notre
époque, caractérisée par une intense activité législative et
réglementaire qui ne fait que traduire les profondes muta-
tions sociales, technologiques et économiques de notre
société, implique que des solutions nouvelles soient apportées
afin de mieux répondre à l'attente des praticiens du droit,
confrontés par ailleurs aux perspectives d'élargissement de
notre espace juridique aux directives européennes.

C'est bien l'objectif de ce texte d'assurer plus rapidement
l'unité de la jurisprudence, en évitant que l'application des
textes nouveaux soit inutilement paralysée par de longues
controverses juridiques, et ce sans bouleverser l'organisation

.judiciaire puisque ces dispositions n'empiètent pas sur les
prérogatives des juridictions du fond qui ont seules l'initia-
tive de la saisine et la faculté de suivre ou non l'avis donné.

Cette réforme sera aussi pour le justiciable un facteur de
sécurité juridique, puisque pourront être tranchées, dès leur
apparition, les questions de principe discutées.

Il est incontestable que la complexité croissante du droit
rend plus difficile l ' oeuvre unificatrice de la Cour de cassa-
tion . En conséquence, il ne faut pas regretter que la tech-
nique procédurale s'adapte aux nécessités du moment dans la
mesure où il n'est porté atteinte à aucun principe fonda-
mental, ce qui est manifestement le cas pour le projet de loi
soumis à notre examen et auquel le groupe. socialiste entend
apporter son soutien . (Applaudissements sur les bancs du
groupe socialiste.)

M. le prKsident. La parole est à Mme Suzanne Sauvaigo.

Mme Suzanne Sauvalgo . Monsieur le ministre délégué, le
but que vous visez en nous soumettant le présent texte est
parfaitement louable, je dirai même légitime, en ce qu'il tend
à 'éviter des procédures multiples, coûteuses, longues et dès
lors préjudiciables aux justiciables . Mais la solution que vous
nous proposez ne nous parait pas très efficace dans la
mesure où, par la force des choses, la Cour de cassation ne
sera pas liée par l'avis qu'elle va donner et où cet avis ne
s'imposera pas aux juges . Il en résultera que des procédures
continueront d'être engagées, chacun • espérant un revirement
de l'avis de la Cour de cassation - elle révise bien ses
propres arrêts.

On pourrait imaginer que la Cour de cassation, saisie de ln
difficulté d'interprétation de certains . textes parce que, vous
l'avez rappelé, ils sont mal rédigés ou présentent certaines
carences, apprécie l'opportunité de soumettre la difficulté au
garde des sceaux qui, à son tour, estimerait s'il doit sou-
mettre à nouveau le texte au Parlement afin que ce dernier
en précise les termes. Je pense que ce serait tout aussi rapide
que de demander l'avis de la Cour de cassation.

M. Pierre Marli. Plus rapide 1

Mine Suzanne Sauvulgo. Ce serait en tout cas plus effi-
cace, parce que cela ne pourrait pas être remis en cause.

Pour ces raisons, les groupes U.D.F. et R.P .R., au nom
desquels je m'exprime, s'abstiendront sur ce texte, non parce'
qu'ils s'y opposent mais, encore une fais, parce qu ' il ne leur
paraît pas efficace.

M . le pràaident . La parole est à M. Georges Hege.
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M. Georges Hugo. Monsieur le ministre, voter votre
projet de loi instituant la saisine pour avis de la Cour de
cassation rendrait-il l'administration de la justice plus dili-
gente, alors qu'à la Cour de cassation le nombre de dossiers
en instance - et en inflation constante - était de 32 530 en
janviar 1990, tandis qu'à l'évidence il en est de même en
matière civile pour la cour d'appel, les tribunaux de grande
instance, les tribunaux d'instance ou encore les conseils de
prud'hommes ?

Voté, répondrait-il à l'explosion des besoins juridiques et
judiciaires des , dernières décennies, au moment où le déve-
loppement de rapports sociaux plus complexes, les modifica-
tions dans les modes de vie ont entraîné une croissance
considérable des droits que les gens entendent faire res-
pecter : droits des travailleurs, des emprunteurs, de l'environ-
nement, de l'urbanisme, de la famille, de la sécurité sociale ?
L'usage du droit ne concerne plus seulement une minorité
aisée, mais devient un véritable besoin populaire, cependant
que l ' organisation et les moyens de l'appareil judiciaire ne
suivent pas la courbe ascendante de ce besoin.

Voté, votre projet réactivera-t-il la confiance des justi-
cables en l'administration de la justice jusqu'à les inciter à y
avoir recours pour lui confier la défense de leurs intérêts et
les faire participer à son exercice démocratique ? ,

Aujourd'hui, l'encombrement des tribunaux est souvent dû
aux plaintes à répétition des banques, des assurances, des
grands magasins, des propriétaires qui poursuivent systémati-
quement.

Pour ne prendre qu'un exemple, les 144 000 contentieux
locatifs examinés par les tribunaux d'instance et de grande
instance en 1988 ont été, à 96 p. 100, diligentés par les bail-
leurs, essentiellement d'ailleurs pour exiger le paiement des
loyers,'contre seulement 4 p . 100 d'affaires conduites par les
locataires.

Dès lors, votre projet rendrait-il la justice moins exposée à
la subordination, si ce n'est à la subornation du gouverne-
ment en place ? En un mot, par l'adoption de ce projet, l 'ad-
ministration de la justice serait-elle rendue moins lente,
moins inégalitaire ? Ses magistrats en seraient-ils plus indé-
pendants ? Plus simplement encore, mais plus solennellement,
l'Assemblée, le votant, conforterait-elle l'Etat de droit ou, au
contraire, n'accoucherait-elle pas que d'un monstre de plus,
amenuisant l'Etat de droit, sous couleur de le renforcer ?

C 'est à cette dernière appréciation, que nous avons été
conduits à nous rallier . Nous voterons donc contre ce projet.

Est-ce pour gagner du temps et garantir contre les aléas
des décisions de la cour d'appel en fin de procès que l'on
projette de demander par avance son avis à la Cour de cassa-
tion ? Mais cette demande d'avis anticipée revient à lui
donner compétence pour rendre des arrêts de règlement,
c'est-à-dire pour dire la loi à la piace du Parlement.
Observerai-je, en ce Bicentenaire, que cette compétence fut
retirée par la Révolution française aux parlementa d'alors au
nom de la séparation des pouvoirs ?

En effet, la consultation consistera à demander à la Cour
de cassation de dire aux tribunaux comment ils doivent
juger, en lui demandant son opinion sur la loi et sa façon de
l'interpréter et de l'appliquer.

Il est absolument illusoire de prétendre que les tribunaux
garderont leur liberté de juger autrement. I1 .est clair qu'ils
jugeront comme la Cour de cassation leur aura dit de juger.
De plus, cela rendra vain, en fin de procédure, les pourvois
en cassation, car la Cour ne se déjugera pas.

La Cour de cassation est donc ainsi renforcée dans un
pouvoir hiérarchique centralisé qui ne se limitera pas à cen-
surer les décisions dont elle estimerait qu'elles ont méconnu
la loi, mais consistera à dire comment juger, s'interposant
ainsi entre le législateur et le juge.

Vous arguez du fait que ce projet assurera plus rapidement
l'unité de la jurisprudence, mais vous tarissez du même coup
la source du droit que constitue la jurisprudence et son
invention créatrice pour lui substituer un formalisme et un
légalisme . d'autorité.

Au surplus, et ce n'est pas indifférent, lorsque la Cour de
cassation statue sur un pourvoi, c'est à l'issue d'un débat
contradictoire, avec intervention d'avocats . Ici, la demande
d'avis sera affranchie de cette garantie .

J'observe enfin que la formation constituée au sein de la
Cour de cassation ne serait point un sous-produit de ladite
cour, mais sa représentation au degré le plus élevé, ce qui
ajoutera à la prééminence de 1 -avis et de cette juridiction.

La réforme que ce texte propose a toutes les caractéris-
tiques des réformes actuelles : aspiration vers le haut, carac-
tère autoritaire, soustraction au débat, Cour de cassation
homothétique du Conseil constitutionnel, génératrice comme
lui d'abus de compétence. Cela dit pour mettre en évidence
la cohérence de votre réforme.

Notre cohérence est tout autre.
Je réaffirme ce que je disais lors du débat sur la dernière

motion de censure, à cette même tribune, il y a une semaine,
en faveur d'une véritable réforme démocratique d'ensemble
de la justice et pour que la modification du statut des juges
fasse partie des préoccupations immédiates du Gouverne-
ment.

Une justice moderne et démocratique aura certes besoin de
moyens techniques adaptés et en nombre suffisant, mais
d'abord de profonds changements structurels afin que tribu-
naux et magistrats soient totalement indépendants et ne
soient soumis qu'à la Constitution et à la loi.

L'avancement et la discipline des 6 000 magistrats de notre
pays dépendent du Conseil supérieur de la jn strature dont
les membres sont nommés par le Président de la République.

Il y a urgence à ce qu'une réforme constitutionnelle per-
mette au Conseil supérieur de la magistrature de jouer son
rôle : 8ae le garant de l'indépendance des magistrats . C'est
en ce sens que les députés communistes ont élaboré une pro-
position de loi.

Nous proposons que le Conseil supérieur soit composé de
dix-sept membres : huit magistrats en activité élus 4 la repré-
sentation proportionnelle dans les différentes catégories de
magistrats, huit personnalités désignées par l'Assemblée
nationale en dehors de ses membres à la représentation pro-
portionnelle des groupes et une personnalité désignée par le
Président de la République.

Le Conseil supérieur de la magistrature proposerait la
nomination et l'avancement des magistrats du siège . Il statue-
rait comme conseil de discipline des magistrats du siège et
du parquet . Il contrôlerait l'administration des cours et des
tribunaux de l'ordre judiciaire et serait consulté sur les
grâces.

Il faut également renforcer le rôle des assemblées de juris
aiction, permettre une attribution des dossiers aux juges
d'instruction par tour de rôle.

Simultanément, l'accès à la justice doit être garanti à tous
les justiciables en donnant une aide légale totale à ceux qui
ont des revenus égaux ou inférieurs au Smic à 6 500 francs,.
tout en indemnisant d'une façon correcte et eciéquate les
avocats.

Ces mesures sont de nature à garantir l'indépendance de la
justice . Elles me paraissent beaucoup plus urgentes que le
projet de loi que vous nous proposez.

Mais, pour terminer, en revenant à votre projet, ne serait-
ce que boutade que de proposer un contre-projet selon lequel
les tribunaux, . en cas de difficulté d'interprétation d'une loi,
pourraient s'adresser au législateur, c'est_-à-dire au Parle-
ment ?

M. le prisident. La discussion générale est close.
La parole est à M. le ministre délégué.

M. le ministre déligui auprès du garda des sceaux . Je
me limiterai, monsieur le président, mesdames, messieurs, à
quelques mots de commentaire en réponse à des interven-
tions qui ont été toutes les trois fort riches.

M. Daviaud me permettra de ne pas m'étendre sur des
arguments qui nous sont communs . J'aurais mauvaise grâce à
dire que je ne les approuve pas, comme à dire trop longue-
ment que je les approuve.

Parmi les critiques émises par Mme Sauvaigo, la principale
me paraît être celle selon laquelle la Cour . de cassation
n'étant pas liée par son propre avis, ce serait en quelque
sorte un coup d'épée dans l'eau . Dans un instant, je remar-
querai que M. Rage a formulé la critique inverse, ce qui me
rassure sur l'efficacité de la solution proposée par le Gouver-
nement .
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m'ont évité quelques erreurs.

M. Georges Nage. Et moi, je reste sur mes positions !

M. le ministre délégué auprès du garde des sceaux . Je
vous en prie, ne nous lançons pas dans une discussion trop
sérieuse, monsieur le président Hage 1 Sincèrement, je ne
crois pas que le Gouvernement soit• suspect de menacer l'in-
dépendance des juges dans des conditions si évidentes
qu'elles vous apparaissent aujourd'hui alors que, dans le
passé, elles ne vous seraient pas apparues ailleurs.

Fermons, si vous le voulez bien, cette brève rétrospective
historique.

Je reviens à la critique de Mme Sauvaigo . C'est vrai que la
Cour de cassation ne sera pas liée . C'est dans la nature
même de l'avis . Mais on ne pourra méconnaître qu'elle se
sera exprimée - là, je rejoins M . Hage - par ses représentants
les plus éminents, c'est-à-dire le premier présidcin lui-même,
le président de chambre et les conseillers concernés par la
question soulevée . Je pense dès lors que cet avis aura une
autorité particulière, qu'il montrera un progrès . En tout cas,
il indiquera une direction . Partant, je suis convaincu que
beaucoup de difficultés étant réglées en amont, le nombre
des pourvois sera réduit en. aval. Cette espérance est - d'ail-
leurs partagée par les représentants de la Cour de cassation
eux-mêmes, avec qui le Gouvernement s'est entretenu afin
d'être sûr que la solution qu'il proposait aurait une efficacité
pratique.

Je reviens à ce que disait M. le président Hage. J'oublie les
arguments trop généraux, car ils nous mèneraient trop loin et
risqueraient de gàter le climat de sympathie qui règne aciue :-
lement, pour me limiter aux critiques d'ordre technique.

Vous craignez, monsieur Hage, que l'avis de la Cour de
cassation s'impose toujours . En sens contraire, et en relation
avec l'argumentation que s'ai développée en réponse à
Mme Sauvaigo, je dirai qu'il s'imposera souvent, mais pas
toujours . On le voit bien aux Etats-Unis où la Cour suprême
joue un rôle encore plus important que notre Cour de cassa-
tion . Les membres de la Cour pourront changer, l'avis se
modifier avec le temps pour tenir compte de l'évolution des
moeurs.

Votre jugement à l'égard de la Cour de cassation me paraît
au surplus injuste dans ia mesure où vous semblez voir dans
ses avis l'émergence réaffirmée de la hiérarchie, ce qui est
évidemment péjoratif pour vous.

Puis-je me permettre de faire un rappel historique sur le
rôle éminent joué par la chambre sociale de la Cour de cas-
sation, notamment à l'époque où elle était présidée par
M. Laroque qui apermis des avancées décisives dans l'inter-
prétation du droit au travail ?

Les hiérarques ne sont pas toujours des gens réaction-
naires. Il leur arrive souvent, au contraire, parce qu'ils ont un
peu de recul par rapport à la réalité, de se ruuntrer plus pro-
gressistes que de jeunes magistrats n'osent l'être.

Voilà pourquoi, sans résoudee tous les problèmes que vous
avez évoqués quant à l'organisation de la justice en France,
je pense que ce projet, dont j'ai dit qu'il était modeste mais
qu'il me paraissait efficace, aurait mérité de recueillir votre
approbation.

Enfin, vous avez légitimement souligné que la procédure
que nous voulons mettre en place, parce . qu'elle n'aboutit
qu'à un avis, ne nécessitera pas l'intervention d'avocats . On

peut, à certains égards, le regretter. Mais vous auriez pu, de
manière dialectique, relever le bénéfice de cette situation
dans la mesure où cette procédure ne sera pas onéreuse, on•
peut le dire sans être désagréable pour quiconque . Des plai-
deurs privés de ressources importantes pourront ainsi, dès le
début de leur action, connaître la décision qui paraît s'im-
poser alors que, dans l'état actuel de notre droit, quand bien
même ils auraient raison, peut-être ne pourraient-ils pas, au
terme de la -procédure, saisir la Cour de cassation, faute de
moyens financiers. Par conséquent, non seulement 'le projet
de loi aboutit à une solution techniquement satisfaisante
mais, socialement, il révèle une attention plus grande it
l'égard de tous les justiciables . (Applaudissements sur les bancs
du gropoupe socialiste.)

M. le président. Aucune motion de renvoi en commission
n'étant présentée, le passage à la discussion de l'article
unique du projet de loi dans le texte du Gouvernement est
de droit.

Je rappelle qu'à partir de maintenant peuvent seuls être
déposés les 'amendements répondant aux conditions prévues
aux alinéas 4 et suivants de l'article 99 du règlement.

Article unique

M. le président . « Article unique. - Il est inséré dans le
livre premier (première partie : législative) du code de l'orga-
nisation judiciaire un titre V ainsi rédigé :

« TITRE V

« SAISINE POUR AVIS DE LA COUR DE CASSATION

« Art . L. 151-1. - Avant de statuer sur une demande soule-
vant une question de droit nouvelle, présentant une difficulté
sérieuse et se posant dans de nombreux litiges, les juridic-
tions de l'ordre judiciaire peuvent, par une décision non sus-
ceptible de recours, solliciter l'avis de la Cour de cassation
qui se prononce dans le délai de trois mois de sa saisine.

« Il est sursis à toute décision sur le fond de l'affaire jus-
qu'à l'avis de la Cour de cassation ou, à défaut, jusqu'à l'ex-
piration du délai ci-dessus mentionné. Toutefois, les mesures
d'urgence ou conservatoires nécessaires peuvent être prises.

« Les dispositions du présent article ne sont pas appli-
cables en matière pénale.

« Art . L. 151-2. - La formation de la Cour de cassation qui
se prononce sur la demande d'avis est présidée par le pre-
mier président.

« Elle comprend, en outre, les présidents de chambre et
deux conseillers par chambre spécialement concernée.

« Elle ne peut siéger que si tous les membres qui doivent
la composer sont présents . En cas d'empêchement du premier
président, la formation est présidée par le président de
chambre le plus ancien. En cas d'empêchement de l'un des
autres membres de la formation, il est remplacé par un
conseiller désigné par le premier président ou, à défaut de
celui-ci, par le président de chambre qui le remplace.

`,« Art. L. 151-3. - Les modalités d'application du présent
titre sont fixées par décret en Conseil d'Etat . »

M. Hyest, rapporteur, M . Jean-Pierre Michel et M. Col-
combet ont présenté un amendement, no 1, ainsi rédigé :

« Compléter le texte proposé pour l'article L. 151-1 du.
code de l'organisation judiciaire par les alinéas suivants :

« L'avis rendu ne lie pas la juridiction qui a formulé la
demande.

« Il est communiqué aux parties . »

Sur cet amendement, le Gouvernement a présenté un sous-
amendement, n° 6, ainsi rédigé :

« Au début de l'amendement no 1, substituer aux mots :
"compléter cet article par les alinéas suivants", les mots :
"Après le deuxième alinéa de cet article, insérer l'alinéa
suivant :" ».

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment n o 1.

M. Jean-Jacques Hyest, rapporteur. Solution centriste !
(Sourires.)

M. Georges Nage . Vous manquez de sens dialectique,
monsieur le ministre !

M. le ministre délégué auprès du garde des sceaux . Je
me réjouis de manquer de sens dialectique . ..

M. Georges Hage . Peut-être est-ce le droit qui n'est pas
dialectique !

M. le ministre délégué auprès du garde des sceaux.
... car je vais, dans un instant, me réjouir de n'avoir pas de
l'indépendance des juges la même appréciation experte que
la vôtre. Or, comme l'histoire semble plutôt m'avoir donné
raison en cette matière, quels que soient le respect et la sym-
pathie que j'éprouve pour votre personne, vous me permet-
trez de rester sur mes positions qui, de Moscou à Prague,
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M. Jean-Jacques Hyest, rapporteur. La commission des
lois a adopté cet amendement, estimant qu'il valait mieux
préciser, d'une part, que l'avis rendu ne lie pas la juridiction,
d'autre part, qu'il est communiqué aux parties.

A titre personnel, je pense qu ' il est superflu de préciser
que l'avis ne lie pas la juridiction. Qu'il s'agisse d'un ans
suffit . Ce point a d'ailleurs fait l'objet de longs débats lors de
l'examen de la loi de 1987.

Quant à la communication aux parties, elle me parait de
nature réglementaire.

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux
pour donner l'avis du Gouvernement sur l'amendement n° 1
et soutenir le sous-amendement n° 6.

M. le ministre délégué auprès du garde des sceaux . Je
pense, avec M . le rapporteur, que cet amendement n ' est pas
indispensable . Un avis est consultatif. Il ne lie donc pas la
juridiction . Mais après tout, si 1_s deux magistrats devenus
parlementaires qui ont déposé cet amendement estiment cette
précision nécessaire, malgré le peu de confiance dont elle
témoigne à l'égard de leurs anciens collègues, j'accepte de les
suivre.

Quant au sous-amendement, il tend à insérer l'amende-
ment, s'il était adopté, immédiatement après le deuxième
alinéa du texte proposé pour l'article L . 151-1 du code de
l'organisation judiciaire, donc avant le dernier alinéa, pour
que reste en fin d'article la disposition qui précise que le
texte ne s' applique pas en matière pénale.

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur le
sous-amendement n o 6 ?

M. Jean-Jacques Hyest, rapporteur. La commission y est,
bien entendu, favorable.

M_ . te président . Je mets aux voix le sous-amendement
n°6.

(Le sous-amendement est adopté .)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 1.
(L'amendement, ainsi modifié est adopté.)

M. le président. M. Hyest, rapporteur, M . Jean-Pierre
Michel et M . Colcombet ont présenté un amendement, n o 2,
ainsi rédigé :

« Dans le deuxième alinéa du texte proposé pour l'ar-
ticle L. 151-2 du code de l'organisation judiciaire, substi-
tuer au mot : "par" les mots : "désignés par chaque" . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. Jean-Jacques Hyest, rapporteur. Il s'agit également
d'un amendement de précision qui tend à indiquer que les
conseillers sont désignés par , chaque chambre, et non par le
président . Plusieurs ch:unbres de la Cour de cassation peu-
vent, en effet, être concernées.

M. le président . Quel est l 'avis du Gouvernement ?

M. I . ministre délégué auprès du garde des sceaux. Je
suis d'accord sur cet amendement et sur les deux amende-
ments suivants, no . 3 et 4, qui me paraissent d'ordre rédac-
tionnel.

Vous pourrez donc considérer, monsieur le président, que
je me suis exprimé sur ces trois amendements.

M . le président. Je mets aux voix l' amendement no 2.
(L'amendement est adopté.)

M. I. président. M. Hyest, rapporteur, a présenté un
amendement, no 3, ainsi rédigé :

« Supprimer la première phrase du dernier alinéa du
texte proposé pour l'article L . 151-2 du code de l'organi-
sation judiciaire . »

La parole est à M . le rapporteur.

M . Jean-Jacques Hyest, rapporteur. L'amendement n° 3,
comme l'amendement n° 4, est un amendement purement
rédactionnel.

M. le président . Le Gouvernement a émis un avis' favo-
rable.

Je mets aux voix l'amendement n° 3.
(L'amendement et adopté.)

M. I . président. M. Hyest, rapporteur, a présenté un
amendement, n° 4, ainsi rédigé :

« Compléter le texte proposé pour l'article L. 151-2 du
code de l'organisation judiciaire par l'alinéa suivant :

« Elle ne peut siéger que si tous les membres qui doi-
vent la composer sont présents. »

Cet amendement a été défendu.
Le Gouvernement a donné un avis favorable.
Je mets aux voix l'amendement no 4.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article unique, modifié par les amende-

ments adoptés.
(L'article unique, ainsi modifié, est adopté.)

Après l'article unique

M. le président. M. Hyest, rapporteur, a présenté un
amendement, n° 5, ainsi rédigé :

« Après l'article unique, insérer l'article suivant :
« Le deuxième alinéa de l'article L. 132-1 du code de

l'organisation judiciaire est ainsi rédigé :
« Il la porte aux audiences des chambres et devant la

formation prévue à l'article L. 151-2, quand il le juge
convenable . »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jorn-Jacques Hyest, rapporteur. Il a paru utile à ia
commission de permettre au procureur général près la Cour
de cassation d'intervenir auprès de la formation appelée à
rendre un avis s'il l'estime souhaitable.

M. I . président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le ministre délégué auprès du garde des sceaux.

Le Gouvernement est tout à fait favorable à cet article addi-
tionnel.

Il s'agit d'une précaution supplémentaire, puisque la procé-
dure ne prête pas à débat contradictoire auquel sont mêlées
les parties . Le parquet général donnera son avis.

Je rappelle d'ailleurs, là encore pour rassurer M . Hage,
qu'il est de tradition à la Cour de cassation que le Gouverne-
ment ne donne jamais d'instructions au parquet général.

M. le président . Je mets aux voix l 'amendement n° 5.
(L'amendement est adopté.)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je ne suis saisi d'aucune demande de scrutin public ? ...
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi.
(L'ensemble du projet de loi est adopté.)

DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI

M. le président. J'ai reçu de M . Alexandre Léontieff une
proposition de loi relative à la recherche et à la constatation
des infractions en matière de répression des fraudes sur le
territoire de la Polynésie française.

La proposition de loi est renvoyée à la commission de la
production et des échanges sous réserve de constitution d'une
commission spéciale dans les délais prévus par les articles 30
et 31 du règlement.

Elle sera imprimée sous le numéro 1971 et distribuée.

J'ai reçu de M. Jean-Louis Masson une proposition de loi
tendant à instituer une consultation obligatoire du conseil
général et du conseil municipal lors de l'examen des
demandes dérogatoires d'ouverture de pharmacie.

La proposition de loi est renvoyée à la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales sous réserve de
constitution d'une commission spéciale dans les délais prévus
par les articles 30 et 31 du règlement.

Elle sera imprimée sous le numéro 1972 et distribuée.

J'ai reçu de M. Pierre Pasquini une proposition de loi ten-
dant à compléter le code de procédure pénale pour permettre
aux associations ayant vocation à lutter contre la fraude élec-
torale d'exercer les droits reconnus à la partie civile .
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La proposition de loi est renvoyée à la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l'administration
générale de la République sous réserve de constitution d'une
commission spéciale dans les délais prévus par les articles 30
et 31 du règlement.

Elle sera imprimée sous le numéro 1973 et distribuée.

J'ai reçu de M . Jean-Louis Debré une proposition de loi
tendant à renforcer les garanties des personnes inculpées et à
compléter l'article 11 du code de procédure pénale.

La proposition de loi est renvoyée à la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l'administration
générale de la République sous réserve de constitution d'une
commission spéciale dans les délais prévus par les articles 30
et 31 du règlement.

Elle sera imprimée sous le numéro 1974 et distribuée.

J'ai reçu de M. Denis Jacquat une proposition de loi ten-
dant à l'intégration des périodes de patriote réfractaire à l'an-
nexion de fait ou d'insoumission à l'incorporation dans
l'armée allemande dans la liquidation des pensions de
retraite de la fonction publique.

La proposition de loi est renvoyée à la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales sous réserve de
constitution d'une commission spéciale dans les délais prévus
par les articles 30 et 31 du règlement.

Elle sera imprimée sous le numéro 1975 et distribuée.

J'ai reçu de M . Jean-François Mattei une proposition de
loi relative aux sciences de la vie et au respect de l'homme.

La proposition de loi est renvoyée à la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales sous réserve de
constitution d'une commission spéciale dans les délais prévus
par les articles 30 et 31 du règlement.

Elle sera imprimée sous le numéro 1976 et distribuée.

J'ai reçu de M. Jacques Masdeu-Anus une proposition de
loi tendant à prévenir les fraudes au mariage.

La proposition de loi est renvoyée à la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l'administration
générale de la République sous réserve de constitution d'une
commission spéciale dans les délais prévus par les articles 30
et 31 du règlement.

Elle sera imprimée sous le numéro 1977 et distribuée.

J'ai reçu de M . Christian Kert une proposition de loi rela-
tive au reboisement des espaces boisés détruits par l'incendie
ou par l'intensité anormale d'un agent naturel et à la com-
pensation par l'Etat des pertes de recettes qui résultent pour
les communes de cette destruction.

La proposition de loi est renvoyée à la commission des
finances, de l'économie générale et du Plan sous réserve de
constitution d'une commission spéciale dans les délais prévus
par les articles 30 et 31 du règlement.

Elle sera imprimée sous le numéro 1978 et distribuée.

J'ai reçu de M . Gilbert Millet et plusieurs de ses collègues
une proposition de loi relative au recours en révision devant
le Conseil d'Etat.

La proposition de loi est renvoyée à la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l'administration
générale de la République sous réserve de constitution d'une
commission spéciale dans les délais prévus par les articles 30
et 31 du règlement.

Elle sera imprimée sous le numéro 1979 et distribuée.
J'ai reçu de M . André Duroméa et plusieurs collègues une

proposition de loi relative aux personnes hospitalisées en '
long séjour.

La proposition de loi est renvoyée à la commission des
finances, de l'économie et, du Plan sous réserve deconstitu-
tion d'une commission spéciale dans les délais prévus par les
articles 30 et 31 du règlement.

Elle sera imprimée sous le numéro 1980 et distribuée.

J'ai reçu de M . Charles Millon et plusieurs de ses col-
lègues une proposition de loi tendant à la décentralisation de
la gestion des hôpitaux.

La proposition de loi est renvoyée à la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales, sous réserve de
constitution d'une commission spéciale dans les délais prévus
par les articles 30 et 31 du règlement . -

Elle sera imprimée sous le numéro 1981 et distribuée .

J'ai reçu de M . Pierre-André Wiltzer une proposition de loi
tendant à faire obligation aux collectivités publiques et éta-
blissements publics de coopération intercommunale qui usent
de leur droit de préemption urbain, de rembourser les frais
engagés par les acquéreurs évincés.

La proposition de loi est renvoyée à la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l'administration
générale de la République, sous réserve de constitution d'une
commission spéciale dans les délais prévus par les articles 30
et 31 du règlement.

Elle sera imprimée sous le numéro 1982 et distribuée.

J'ai reçu de M. Michel Meylan une proposition de loi ten-
dant à modifier le livre VII du code de la santé publique et à
développer le climatisme médical et thérapeutique.

La proposition de loi est renvoyée à la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales sous réserve de
constitution d'une commission spéciale dans les délais prévus
par ;es articles 30 et 31 de règlement.

Elle sera imprimée sous le numéro 1983 et distribuée.

J'ai . reçu de M. Bernard Besson une proposition de loi ten-
dant à protéger les monuments d'intérêt local.

La proposition de loi est renvoyée à la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales sous réserve de
constitution d'une commission spéciale dans les délais prévus
par les articles 30, et.. 31 du règlement.

Elle seraimprimve sous le numéro 1984 et distribuée.
J'ai reçu de M. Christian Estrosi une proposition de loi

tendant à la suppression de l'amnistie des infractions com-
mises en relation avec le financement direct ou indirect de
campagnes électorales ou de partis politiques.

La proposition de loi est renvoyée à la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l'administration
générale de la République sous réserve de constitution d'une
commission spéciale dans les délais prévus par les articles 30
et 31 du règlement.

Elle sera imprimée sous le numéro 1985 et distribuée.

J'ai reçu de M . Louis de Broissia une proposition de loi
tendant à étendre le bénéfice des réductions accordées aux
familles nombreuses sur les tarifs de la Société nationale des
chemins de fer français.

La proposition de loi est renvoyée à la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales, sous réserve de
constitution d'une commission spéciale dans les délais prévus
par les articles 30 et 31 du' règlément.

Elle sera imprimée sous le numéro 1986 et distribuée.

J'ai reçu de M. Gérard Chasseguet une proposition de loi
tendant à faire publier le nombre des animaux utilisés dans
l'expérimentation animale.

La proposition de loi est renvoyée à la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l'administration
générale de la République sous réserve de constitution d'une
commission spéciale dans les délais prévus par les articles 30
et 31 du règlement.

Elle sera imprimée sous le numéro 1987 et distribuée.

J'ai reçu de M . Adrien Zeller une proposition de loi ten-
dant à transférer aux régions la responsabilité des centres
régionaux des oeuvres universitaires et scolaires.

La proposition de loi est renvoyée à la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales sous réserve de
constitution d'une commission spéciale dans les délais prévus
par les articles 30 et 31 du règlement.

Elle sera imprimée sous le numéro 1988 et distribuée.

DÉPÔT D'UN PROJET DE LOI
ADOPTÉ PAR LE SÉNAT

M. I. président. J'ai reçu, transmis par M. le Premier
ministre, un projet de loi, adopté par le Sénat, relatif aux
sociétés anonymes de crédit immobilier.

Le projet de loi est renvoyé à la commission de la produc-
tion et des échanges sous réserve de constitution d'une com-
mission spéciale dans les délais prévus par les articles 30
et 31'du règlement.

i sera imprimé sous le numéro 1989 et distribué.

1
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ORDRE DU JOUR
ÉTABLI EN CONFÉRENCE DES PRÉSIDENTS

DÉPÔT D'UN PROJET DE LOI ADOPTÉ
AVEC MODIFICATIONS PAR LE SÉNAT

M. le président. J 'ai reçu, transmis par M . le Premier
ministre, un projet de loi, adopté avec modifications par le
Sénat en deuxième lecture, portant diverses dispositions ei
matière de pèches maritimes et de cultures marines.

Le projet de loi est renvoyé à la commission de la produc-
tion et des échanges.

Il sera imprimé sous le numéro 1970 et distribué,

DÉPÔT DE RAPPORTS

M. le président. J'ai reçu de M . Jean-Pierre Lui pi un
rapport fait au nom de la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales, sur la proposition de résolution de
M. Gévzd Longuet tendant à la création d'une commission
d'enquête sur la violence dans les lycées (n o 1684).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 1990 -et distribué.

J'ai re de M. Gabriel Montcharmont un rapport fait au
nom de la commission de la production et des échanges sur
le projet de loi, adopté par le Sénat, modifiant le code des
postes et des télécommunications et la loi n° 90-1170 du
29 décembre 1990 sur la réglementation des télFcommunica-
tions (no 1953).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 1991 et distribué.

J'ai reçu de M . Main Brune un rapport fait au nom de la
commisaicn de la production et des échanges sur le projet de
loi et la lettre rectificative renforçant la protection des
consommateurs (nos 1903 et 1912).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 1992 et distribué.

7

ORDRE DU JOUR

M. le présidant . Aujourd ' hui, à quinze heures, première
séance publique :

Questions à M . Brice Lalonde, ministre délégué à l'envi-
ronnement et à la prévention des risques technologiques et
naturels majeurs ;

Discussion, en lecture définitive, du projet de loi instituant
des solidarités financières entre communes, entre départe-
ments et entre collectivités locales de la région d'Ile-de-
France ;

Suite de la discussion, après déclaration d'urgence, du
projet de loi no 1876 portant réforme hospitalière (rapport
no 1947 de M. ), !sin Calmai, au nom de la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales).

A vingt et une heures trente, deuxième séance publique :
Suite de l'ordre du jour de la première séance.

La séance est levée.

(La séance est levée, le jeudi 18 avril 1991, à zéro heure
quarante-cinq.)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

CLAUDE MERCIER

Réunion du mardi 16 avril 1991

Après l'ordre du jour publié au Journal officiel (Débats parle-
mentaires) du mercredi 17 avril 1991, ajouter l'annexe sui-
vante :

ANNEXE

Qaeseioiu orales iascsites à l'ordre da jour
du vendredi 19 avril 1991

Questions orales sans débat

N o 379. - M. Philippe Auberger expose à M. le ministre
d'Etat, ministrede l'éducation nationale, de la jeunesse et des
sports, qu'ayant appris fortuitement par la presse locale,
comme semble-t-il la plupart des responsables régionaux et
locaux, sauf, peut-être, le ministre-maire d'Auxerre, qu'une
décision aurait été prise de créer un institut universitaire de
technologie (I.U.T.) à Auxerre, il souhaiterait d'abord se réjouir
de cette excellente nouvelle qui va permettre enfin au départe-
ment de l'Yonne de se voir doté d'une structure universitaire
qui lui faisait cruellement défaut et lui poser, ensuite, plusieurs
questions sur ce projet pour lui permettre d'en mieux conna!tre
les contours . D'abord, s'agit-il d'un I .U.T. de 300 places ou de
S00 places, les deux projets ayant circulé successivement ?
Y a-t-il un projet pédagogique précis qui sous-tend ce projet et
si oui lequel ? Comment se fait-ii que ce projet n'ait fait l'objet
d'aucune mention dans le cadre des discussions sur « l'Univer-
sité 2000 » et comment doit-il s'inscrire dans l'ensemble de
l'appareil de formation de la région ? Un lieu a-t-il été choisi
pour l'implantation de cet établissement ? Est-il envisagé de
demsnder aux collectivités locales une participation financière
à l'installation ou pour le fonctionnement de l'établissement ?
Si oui, pourquoi les collectivités locales ne sont-elles pas asso-
ciées à l'élaboration du projet ? Telles sont les questions que
toute l ' opinion publique locale se pose et qui doivent permettre
de juger s'il s'agit de la part du ministère d'un projet sérieux et
mûri ou s'il s'agit seulement d'une nouvelle promesse hâtive et
sans lendemain.

N o 384. - M. Philippe Bassinet interroge M. le ministre de la
recherche et de la technologie sur les conséquences du retrait
par la Commission européenne des propositions relatives à
cinq des quinze programmes spécifiques de recherche portant
sur 10 milliards de francs. En retirant ces propositions, la com-
mission impose la renégociation de tout le troisième
programme-cadre de recherche et développement de la Com-
munauté (1990-1994). Jusqu' à maintenant, le retard dans le lan-
cement du nouveau programme-cadre de recherche et dévelop-
pement (P.C.R.D.) n'avait pas eu trop de conséquences en
raison de son recouvrement sur 1990 et 1991 avec le précédent
P.C .R.D. Il semblerait qu'un différend entre le conseil des
ministres et le Parlement européen soit à l'origine du blocage
actuel. En effet, une fois le P.C .R.D. adopté à l'unanimité par
les douze ministres, les quinze programmes spécifiques qui le
composent doivent être soumis au Parlement . Débattus en pre-
mière lecture à l'assemblée de Strasbourg, les cinq premiers
programmes spécifiques ont été amendés . Mais le conseil des
ministres n'a pas souhaité retenir certains de ces amendements.
Pour mettre un terme à cette discorde institutionnelle, le vice-
président de la commission chargée de la recherche a pris la
décision de retirer les propositions relatives aux cinq pro-
grammes en questicn . Il convient toutefois de préciser que
cette décision n'a pas été notifiée, et que la procédure peut
donc être reprise là où elle a été arrétée ; les programmes spé-
cifiques seraient alors soumis au Parlement en deuxième lec-
ture. De toute façon, et dans la meilleure des hypothèses, les
programmes spécifiques ne pourront étre adoptés avant le mois
de juin . Les appels d'offre ne pourront titre lancés qu'à l'au-
tomne . Il lui demande donc s'il estime qu'une issue pourra
rapidement être trouvée et quelles seront les conséquences du
retard dans le lancement du nouveau P.C .R.D. pour la conti-
nuité de la politique de recherche de la C .E.E.

No 383 . - Depuis le I K janvier 1988, les directives cura
péenues interdisent l'utilisation de substances anabolisantes sté-
roldiennes dans l'élevage du veau. Depuis cette date, l'un des
pays voisins du nitre, qui consacre 95 p . 100 de sa production
de veaux à l'exportation, avait largement détourné la réglemen-
tation européenne par le biais de nouvelles molécules appelées
béta•agonistes. Or, ce mime pays, devant la baisse de consom-
mation de viande de veau, vient d'annoncer l'interdiction totale
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des béta-agonistes, en mettant en place des moyens très puis-
sants et performants pour contrôler l'ensemble des maillons de
cette filière . Dès 1995, les producteurs de ce pays se lanceront
dans la certification de leurs produits et la certification d'assu-
rance qualité en s ' appuyant sur des bases techniques de
contrôle face auxquelles les meilleurs laboratoires français de
l'administration font pâle figure . Si elle veut survivre face à
cette nouvelle concurrence, la filière « veau français » doit être
protégée par son administration en renforçant les moyens de
contrôle et en ouvrant largement aux laboratoires pnvés ces
contrôles . Il faut rappeler que le veau consomme 60 p . 100 de
la poudre de lait fabriquée dans la C .E .E . et 80 p . 100 de celle
fabriquée en France. C ' est de très loin le premier consomma-
teur de cette production dont il régule le marché. La dispari-
tion ou la diminution de l'activité du veau de boucherie aurait
donc de graves répercussions sur la filière laitière de notre
pays . M. Francis Saint-Ellier demande à M. le ministre de
l ' agriculture et de la forêt quelles mesures il compte prendre à
cet égard et si, en particulier, il ne serait pas temps, en accord
avec la profession et les laboratoires privés suffisamment
équipés, de mettre au point un véritable système de certifica-
tion pour la filière veau.

No 377 . - Mme Muguette Jacquaint attire l'attention de
M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation profes-
sionnelle sur le fait que le projet Eurodisneyland à Marne-la-
Vallée suscite de nombreuses inquiétudes tant parmi les rive-
rains que dans l'ensemble du monde du travail . Ce projet, pour
être réalisé, a besoin d'infrastructures environnantes impor-
tantes, notamment en matière de transports routiers et ferro-
viaires. Aujourd'hui, les conditions dans lesquelles se déroule
le chantier d'Eurodisneyland sont préoccupantes . Elle lui
demande quelles mesures concrètes il entend prendre pour
faire stopper la précarité qui s'y développe.

N. 380. - M. Louis de Broissia appelle l'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité sur l ' inquiétant
désengagement de l'Etat en matière de prestations familiales.
En effet, alors qu'une subvention de 2,5 milliards de - francs
avait été accordée en 1989 pour assurer une compensation par-
tielle du déplafonnement des cotisations d'allocations fami-
liales, en 1990, la C .N.A.F. s' est vu affecter une partie du pro-
duit du droit de consommation sur les tabacs . Le rendement
prévu de cette mesure, inversement proportionnel au succès de
la lutte engagée contre le tabagisme, n'a pas été atteint, et la
C.N.A.F. devrait recevoir 3,4 milliards de francs (au lieu de
3,7 milliards) . Pour 1991, cette mesure n ' a tout simplement pas
été reconduite . Aucun apport ne viendra donc compenser la
perte provoquée par le déplafonnement des cotisations d'allo-
cations familiales . Ce manque à gagner, estimé à 4,1 milliards
de francs, correspond exactement à la diminution du solde
positif de la branche Famille prévue cette année par la com-
mission des comptes de la sécurité sociale . En conséquence, . il
lui demande de bien vouloir lui faire connaître les raisons
d'une telle disposition qui est contraire aux engagements qu'il
avait pris lors du vote du déplafonnement en 1989, et les
mesures qu' il entend prendre afin de rassurer les familles une
fois encore pénalisées.

No 382 . - M. Michel Meylan expose à M . le ministre des
affaires sociales et de la solidarité que les prévisions démogra-
phiques montrent la poursuite du déséquilibre entre actifs • et
retraités jusqu'en 2005, et au-delà une nette aggravation des
problèmes de financements du système des retraites. Que pro-
pose le livre blanc sur l'avenir des retraités ? A partir de sa
publication, dans quels délais le Gouvernement compte-t-il
engager la réflexion avec les partenaires concernés 1 Compte
tenu de l'augmentation importante du nombre de retraités
depuis trente ans, de l'augmentation de l'espérance de vie et du
redressement difficile du taux de fécondité, le problème du
vieillissement de la population française semble inévitable, ce
qui pose le problème de la reconnaissance des personnes âgées
dans notre sociwté. Le Gouvernement compte-t-il créer un
ministère des retraités pour traiter tous ces problèmes ?

No 378: - M. Timmanuel Aubert rappelle à M. le ministre de
l'équipement, dt- logement, des transports et de la mer que la
vallée franco-italienne de la Roya, dont une partie, ne l'ou-
blions pas, se ri ttacha volontairement à la France en 1947, est
desservie par le tunnel de Tende, la R.N. 204 en France et la
SS 20 en Italie. et constitue à l'heure actuelle la seule péné-
trante Nord-Sud reliant, dans les Alpes du Sud, le Piémont et
au-delà l'Eurooe du Nord au littoral Méditerranée, entre
Gènes, Nice et Toulon. La vocation internationale de cette voie
routière, son importance économique, son rôle de liaison inter-
nationale sont incontestables et les échéances européennes ne
peuvent que les renforcer. Et pourtant, alors que l'Italie entre-
prend sur la S1 20 une première tranche de travaux considé-

rables représentant à l'horizon 1993-1995 plus de 600 millions
de francs dans la partie sud et 280 millions au nord du col de
Tende, la R.N. 204 semble être la mal-aimée du Gouvernement
français ; et malgré une offre de participation de 600 millions
de francs du département des Alpes-Maritimes, le contrat du
Xe Plan routier ne prévoit pour 1993 que 105 millions de
francs dont la consommation n'est même pas assurée, car les
études marquent le pas. A moins que nous ne voulions une fois
encore être en retard, ne serait-il pas plus sérieux et plus utile
que le Gouvernement, remettant à plus tard des projets trop
ambitieux ou moins urgents, concentre enfin tous ses efforts,
dans le cadre d'une action concertée avec son homologue ita-
lien, à la définition d'un projet définitif de rénovation de la
pénétrante routière de la Roya - tunnel de Tende inclus - et en
décide avec l'Italie la réalisation accélérée à l'horizon 2000
avec l'aide importante des collectivités territoriales et notam-
ment du département des Alpes-Maritimes qui ne cesse de la
lui proposer ?

N. 385 . - L'Ecole d'apprentissage maritime de Trinité (Mar-
tinique) accueille des élèves de Guadeloupe, Guyane et Marti-
nique . Seule école de la région, elle a vu pourtant ses effectifs
se réduire . La relative désaffection des élèves provient du fait
que les jeunes placés en formation dans l'école ne sont pas
rémunérés, contrairement aux autres - formations . Ils doivent
même acquitter des frais, d'internat notamment . Cette école
possède par ailleurs un navire vétuste et inadapté . Son rempla-
cement par un navire mieux adapté permettrait à l'Ifremer, qui
l'utilise, de développer des applications pouvant ouvrir l'école
à la coopération régionale. Créée depuis près de vingt ans,
l'école doit se doter d'un statut permettant de renforcer son
efficacité et d'assurer sa pérennité . Le statut d'établissement
public local d'enseignement paraît être le mieux adapté 'à sa
mission. M . Guy Lordinot demande à M. le ministre délégué à
la mer s'il est prêt à favoriser cette évolution statutaire.

N o 386. - M. Guy Lordinot attire l'attention de Mme le
ministre délégué aux affaires européennes sur la situation des
entreprises du B .T.P. Les entreprises locales du bâtiment et des
travaux publics dans les départements d'outre-mer doivent
lutter contre la forte concurrence ' des entreprises métropoli-
taines de ce secteur. Le marché dans les départements d'outre-
mer est essentiellement constitué par des commandes publiques
émanant des collectivités locales . Les appels d ' offres sont
publiés dans le , Bullet;:: des communautés économiques euro-
péennes à partir d'un certain montant. Il lui demande s'il existe
une possibilité de restreindre la publication des offres au sein
des départements d ' outre-mer.

N o 381 . -. M. Gérard Vignoble attire l'attention de M. le
ministre délégué à l'environnement ' et à la prévention des
risques technologiques et naturels majeurs sur l'état actuel de
numbreuses voies d'eau (rivières et canaux), notamment en site
urbain, trop souvent laissées à l'abandon par les pouvoirs
publics lorsqu'ils en ont la gestion. Il lui demande quelles
mesures il compte prendre afin de sauvegarder ces voies d'eau
qui font partie intégrante de l'environnement et de la vie de
nos concitoyens. Il attire particulièrement son attention sur le
problème des boues 'encombrant ces voies d 'eau, la difficulté
de leur traitement et de leur évacuation.

NOMINATION DE RAPPORTEURS

COMMISSION DES AFFAIRES CULTURELLES,
FAMILIALES ET SOCIALES

M . Thierry Mandon a été nommé rapporteur sur le projet de
loi relatif à la généralisation du droit aux activités sociales et
culturelles au bénéfice des salariés (n o 1958).

M. Alain Néri a été nommé rapporteur sur le projet de loi
modifiant la loi no 84-610 du 16 juillet 1984 relative à l'organi-
sation et à la promotion . des activités physiques et sportives
(n o 1960).

COMMISSION DES FINANCES,
DE L'ÉCONOMIE GÉNÉRALE ET DU PLAN

M. Raymond Forni a été nommé rapporteur de la proposi-
tion de résolution tendant à la création d'une commission de
contrôle sur le Crédit lyonnais et sur . les risques pris par une
banque nationalisée dans certaines de ses opérations à
l'étranger, par l'intermédiaire de ses filiales (n o 1838).

M . Edmond . Hervé a été nommé rapporteur de la proposition
de résolution tendant à la création d'une commission de
contrôle sur le service public de l'assurance-crédit et la Coface
(n o 1914).

1
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COMMISSION DE LA PRODUCTION ET DES ÉCHANGES

M. Gabriel Montcharmont a été nommé rapporteur du projet
du loi, adopté par le Sénat, modifiant le code des postes et des
télécommunications et la loi ne 90-1170 du 29 décembre 1990
sur la réglementation des télécommunications (n o 1953).

M. Jean Beauflls a été nommé rapporteur du projet de loi
fixant les conditions d'exercice des activités relatives i l'orpni-
sation et i la vente de voyages ou de séjours (ne 1959) .

NOMINATION D'UN MEMBRE
D'UNE COMMISSION SPÉCIALE
(Article 145, alinéa 2, du règlement)

Le groupe R.P.R. a désigné M. Pierre Raynal pour siéger è
la commission spéciale chargée d'examiner le projet de loi
d'orientation relatif è l'adminisuration territoriale de la Répu-

Ye.

adidahrn affkhle k mercredi 17 avril 1991 à ltx-
liait heures.

Cette nomination, prend effet dès sa publication au Journal
oftteiei.
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ANNEXES AU' PROCÈS-VERBAL
de la 2° séance ti : •.

du mercredi 17 avril 1991

SCRUTIN (No 474)

sur l'amendement n° 23 de M. Jean-Pierre Bequet après l'ar-
ticle 2-du projet de loi portant diverses mesures de soutien au
bénévolat dans les associations (obligation pour les organismes
souhaitant faire appel à la générosité publique, d'en faire la
déclaration auprès de la préfecture du département de leur
siège social).

Nombre de votants	 574
Nombre de suffrages exprimés	 546
Majorité absolue	 274

Pour l'adoption	 282
Contre	 264

L' Assemblée nationale a adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Croupe socialiste (274) :
Pour : 274.

Groupe R.P.R. (127) :

Contre : 126.
Non-votant : 1 . - M. Roland Nungesser.

Groupe U.D.F . (BO) :
Contre : 87.
Abstention volontaire : 1 . - M. Jean-Yves Haby.

Non-votants : 2 . - MM. Jean Proriol, Francis Saint-Ellier.

Groupe U.D.C. (38) :

Contre : 39.

Groupe communiste (26) :

Abstentions volontaires : 26.

Non-Inscrits (21) :

Pour : 8. - MM. Jean Cbarbosnel, Jean-diane Daillet,
Alexandre Làontleff, Alexis Pots, Bernard Tapie, Emile
Veraudon, Marcel Wacbesx et Aloyse Warbouver.

Contre : 12 . - MM . Léon Bertrand, Jean-Michel Dubernard,
Serge Franchis, Jacques Hourds, Auguste Legros, Michel
Noir, Jean-Pierre de Pert:eti della Rocca, Jean Royer, Mau-
rice Sergberaert, Chstian Sppp1er, Mme Marie-France
»bois et M. André Tble. Ab Loos.

Abstention volontaire : 1 . - M. Elle Hoarau.

Ont voté pour

MM.
Maurice Jean Anna Régis Banals

AMN-Pond Jean-Yves Minier Claude Sonde
Jean-Marie Alain Jean-Marc Aynalt Bernard Barils
Mine Jacqueline Jean-Paul Sacy Main Barns

Algdu Jean-Pierre Baumier Claude lubie»
Jean Aidant Jean-Pierre Balduyek Philippe Swinet
Robert Aman Jean-Pierre Balllpd Christian Bataille
Henri d'An gl. Gérard Bapt Jean-Claude Bats«

Umberto Battist Michel Colline« Jean Guipé
Jean Hennis François Coleosket Jacques Geyatd
Guy Bode Georges Colis Edmond Hervé
Jacques Becq Michel Crépesu Pierre H1sd
Roland Beur Jean-Marie DaUlet Français Hellade
André Bella Pierre-Jean D.dasl Roland Hepst
Jean-Michel Belorgey Mme Mutine David Jacques Huyghe'«
Serge Banne Jean-Pierre dos Etagn
Georges Besetetti Defostalae Gérard Isba
Jean-Pierre Baquet Marcel Dehoux Mme Marie Jaq
Michel Bérégovoy Jean-François Frédéric Jalts
Pierre Bernard Delabala Jean-Pierre Joseph
Michel Hersas André Delattre Noel Josèphe
André BillaNa André Dekhe de Charles Jardin
Bernard Bialac Jacques May Main Jaunet
Jean-Claude Blin Albert Devers Jean-Pierre Badelda
Jean-Marie Bockel Bemard Damier André Lahrrère
Jean-Claude Bois Freddy Jean labode
Gilbert Basemnison Deadaux-Beseme Jean Laasbe
Main Bonnet Jean-Claude Demie Pierre Lapin
Augustin Bosreparx Michel Dalot Jean-François
André Borel Paul Maille Lamarque
Mme Huguette Mme Marie-Madeleine Jérôme Landen

Bouchardeau DIeuWpd Miche; Lambert
Jean-Michel Michel Met Jean-Pierre Lapsus

Boechrme Marc Dues Claude Lardai
(Charente) Yves Doit Dominique Larifla

Jean-Michel René Madère Jean Lierais
Boedierou Raymond Dimère Jacques L'initias
(Ille-et-Vilaine) Julien Dny Gilbert ie Brie

Jean-Claude Balard René Droits Mine Marie-France
Jean-Pierre Bosquet Claude Ducat Locale
René Bourget Pierre Dutot Jean-Yves Le Disst
Pierre Bourgipon Jean-Louis Dama Jean-Yves Le Drim
Jean-Pierre Braire Dominique Drpikt Jean-Marie Leduc
Pierre Brasa Yves Durait Robert Le Fell
Mme Frédérique Jean-Paul Dure« Bernard Lefranc

gens Paul Dunkix Jean Le Gance
Jean-Paul Bret Mme Janine

	

Eco :bard Jean-Marie Le Gus
Maurice Briad Henri Emmsanelli André Lejeune
Main Brune Pierre Frteve Georges Lamine
Mme Denise Caebeux Laurent Falla Guy idem.
Jean-Paul Callosd Albert Faces Alexandre Lé ntkff
Main Carat Jacques Fleury Roger Léroa
Jean-Marie Cambacérès Jacques Floch Main Le Ven
Jean-Christophe Pierre Forges Mme Marie-Noelle

Cantaliens Raymond Forai Mamaia
Jacques Ca.bollve Main Fort Claude Lise
André Capet Jean-Pierre Fourré Robert Laid
Roland Carra Michel Français François
Michel Cartelet Georges Friche Guy
Bernard Carte. Michel Frisai Jean,' Iaspon
Elle Cantor Claude Gale Maurice
Laurent Caillais Claude Galaad:

Jean-PilleBernard Caria Bertrand Galet Leppi
René Censive Dominique Gambier Bernard Madrelle
Aimé Claire Pierre Gareeadi* Jacques Mahé..
Guy Cimes* Marcel Garteute Guy Ma1Wala
Jean-Paul Chuutepet Kamilo Geta Martin Mahy
Jean Ckarkeaei Jean-Yves Gstaad Thierry Manin
Bemard Chine. Jean Gatti Mine Gilberte
Marcel Chnsat Claude Germe Mula-Meekslh
Michel Chenet Jean GionsaaUl Roger Mas
Guy-Michel Cheveu Joseph Gearaslea René Msaat
Daniel Chevallier Hubert Came Marius Mars
Didier atout Girard Gaussa François Must
André Clerc Léo Grisard Didier Mathus
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Groupe R .P.R. (127) :
Contre : 127 .

ANALYSE DU SCRUTIN

Pierre Mauroy
Pierre Mitais
Charles Metaiager
Louis Musait«
Henri Michel
Jean-Pierre Michel
Didier Mlpud
Mme Hélène Mlps.
Claude Mkpsas
Gilbert MkMenM
Marcel Noceur
Guy Masjala
Gabriel MosManneat
Mme Christiane Mon
Bernard Nayral
Alain Néel
Jean-Paul Nuad
Jean Oeiler
Pierre Octet
François Pariai
Jean-Pierre Péskut
Jean-Claude Peyrouet
Michel Pont
Christian Plient
Yves Palet
Charles Pister
Jean-Paul Planck.

Mme Michèle
A10«—Mule

MM.
Edmond AJpbudéry
Mme Nicole Ausilne
René André
Philippe Aubain
Emmanuel Ambert
François d'Ambert
Gautier Adaot
Pierre Baekiet
Mme Roselyne

Bachelot
Patrick 8altouay
Edouard Bufadur
Claude Buste
Michel Bernier
Raymond Barre
Jacques Barrot
Dominique Irradia
Jacques lame!
Henri Bayard
François Bayrou
René Bamnat
Jean légale
Pierre de Beaessille
Christian Bergelù
André Bardai
Léon IlsAaN
Jean Ileum
Claude lirnus
Jacques Boue
Roland Blin
Franck Borotra
Bernard bues
Bruno Bang-Broc
Jean lbeupet
Mme Christine Butin
Lolc 11muni
Jacques Boy«
Jean-Guy Bramer
Jean Mue
Jean Brocard
Albert Btxhmrd
Louis de amimie
Christian Cabal
Jean-Marie Caro
Mme Nicole *tala
Jean-Charles Cueilli
Robert Coule'
Ricéard Culant
Jacques

ChabsoDeimmu
Jean-Yves Quand
Hervé de Charette
Jean-Paul Chaulé
Serge Cbuhm
Jean Chan.Ppim
Gérard "muge«
George. LMasee

Bernard Poignant
Alexis Pott
Maurice hucha
Jean Proue
Jean-Jack Queyruae
Guy Rader
Alfred Rouen
Daniel Raser
Alain Richard
Jean Pipi
Gaston Rluanlx
Roger Rani«
Main bidet
Jacques

Roger-Maiaart
Mme Yvette Rudy
René Rsgaet
Mme Ségoléne Royal
Michel Sainte-Mark
Philippe Saamarco
Jcan-Pierre Sut. Cru
Jacques Sutrot
Michel Sapin
Gérard Sataasde
Robert Soury
Bernard Sekretrer

(Yvelines)

Ont voté contra

Jacques Chirac
Paul Chnkt
Pucal Climat
Michel Col.tat
Daniel Cela
Louis Colonisa
Georges Colombier
René Couva.
Main Couda
Yves Cumin
Jean-Michel Cous
René Coaehsbu
Jean-Yves Cessa
Henri Cg
Olivier Dassault
Mme Martine

Daigna
Bernard Debré
han-Louis Debré
Arthur Damia.
Jean-Pierre Delalande
Francis (Delattre
Jean-Marie Drainage
Jean-François Malan

. Xavier Dal»
Léonce Deprez
Jean Douala
Alain Douillet
Patrick Dupes
Claude Dbldalt
Willy Dkségllo
Eric Doligé
Jacques Douiseti
Maurice Dnset
Guy Dut
Jean-Michel

D'houd
Xavier Dupin
Adrien Derad
Georges Dunad
Mdré Dun
Charles Umm
Christian Parai
Jean Fable
Hubert Fakir
Jacques Fuma
Jean-Michel %rand
Charles Fine
François Filles
Jean-Pierre Foscher
Serge Frasehis
Edouard

Frédéric-Dspst
Yves FrMBe
Jean-Paul Fade
Claude Gaillard

René
Robert Colley

Gilbert Gantier
René Gare
Henri de Gouines

Roger-Gérard
Scàw.rtse.berg

Robert Sdwbt
Patrick Sen
Henri Ser ge
Dominique

Straus-Kahn
Mme Marie-Josèphe

Sabit
Michel Suhod
Jean-Pierre Saur
Bernard Tapie
Yves Tavernier
Jean-Michel Testa
Pierre-Yvon T érel
Edmond Vacant
Daniel Valllut
Michel Valuelle
Emile Vermine
Joseph Vidal
Yves VNaI
Main Waller
Alain Vivien
Marcel Wachtex
Aloyae Warbarrer
Jean-Pierre Worms
Emile Zuosareill.

Claude Gatlpol
Jean de Gaulle
Francis Gang
Germain Ge.genwb
Edmond Gerrer
Michel Giraud
Jean-Louis Carlo!
Jacques Godirai.
François-Michel

Gouin
Georges Gone
Daniel Goulet
Gérard Grignon
Hubert Grimault
Main Gdotterey
François

Gruseaneyer
Ambroise Gs e lec
Olivier Guichard
Lucien Cuidw.
François d'Harcourt
Jacques limule
Pierre-Rémy Houei.
Mme Elisabeth Hubert
Xavier Huault
Jean-Jacques Hyat
Michel Iacknrdé
Mme Bernadette

lauc SuNlle
Denis Jacquat
Michel Jacquenla
Henri Jeu-Baptfue
Jean-Jacques Jegou
Alain Joueuse
Didier Julia
Main Jappé
Gabriel Kaper t
Aimé Yepédsd
Christian Sert
Jean Killer
Emile Kaki
Claude Latté
Jean-Philippe

Ladreasal
Marc Lafilseur
Jacques Lellter
Main J.araaaoure
Edouud Lambda "
Philippe Ligna
Auguste Legras
Gérard Léonard
François Liotard
Arnaud 14ercq
Pierre Lisallkr
Roger Lestas
Maurice Ligot
Jacques Umeszy
Jean de Upkouki
Gérard longuet
Main Madelin
Jean-François Marcel

Raymond Marcellin
Claude-Gérard Marc..
Jacques Mulet-Am
Jean-Louis Maso.
Gilbert Matltie.
Jean-François Mattel
Pierre Manger
Joseph-Henri

Maajoia du Gasset
Main Mayo.d
Pierre Musa.:
Pierre Méluig.erie
Pierre Merli
Georges Munda
Philippe Matie
Michel Meylan
Pierre Mica«
Mme Lucette

Mkhanx-Chevey
Jean-Claude Migaa
Charles Minou
Charles Mloeeec
Mme Louise Moreau
Main Moyne-Bremond
Maurice

Néao.-Pwntabo
Jean-Marc Neisse
Michel Noir
Patrick O111er
Charles Peau
Arthur Peet
Mme Françoise

de Paulien
Robert Faudra./

MM.
François Asad
Marcelin Berthelot
Main Bocquet
Jean-Pierre Brant
Jacques Brunhes
René Carpentier
André Durement
Jean-Claude Gayssot
Pierre Goldberg

Mme Christiane Papa
Mme Monique Papou
Pierre People
Michel Pelchat
Dominique Pertes
Régis Perbet
Jean-Pierre de Peretti

della Roua
Michel Pédant
Francisque Perrin
Main Peyrefitte
Jean-Pierre Philibert
Mme Yann Pat
Etienne Plate
Ladislas Poniatowski
Bernard Pour
Robert Poujade
Jean-Luc Preel
Eric Raoult
Pierre Raynd
Jean-Luc Rdtzer
Marc Reynuus
Lucien Richard
Jean Rlg d
Gilles de Robin
Jean-Paul

ie Roce. Serra
François Rocheblolhe
André Roud
José Rossi
André Roulait
Jean Royer
Antoine Refusait
Rudy Salles

Roger Gabier
Jean-Yves Haby
Georges Hage
Guy Herakr
Elle Honni
Mme Muguette

Jaqulat
André Lajohak
Jean-Claude Lefort
Daniel Le Mur

André Sud.)
Nicolas Suites',
Mme Suzanne

Beroud iireieer

Philippe Sépiaia
Jean &nager
Maurice Supermen .
Christian Spilar
Beaud Staal
Mme Marie-France

Séduis
Paul-Louis Tend ilea
Michel Ternit
André This . Ah Dom
Jean-Claude llremmm
Jean TWri
Jacques Tube.
Georges Tranchant
Jean Uebereddsg
Léon yack«
Jean Valida

	

-
Philippe Vanter
Gérard Vlpable
Philippe de Vau
Jean-Paul Vbap allé
Robert-André Vhisa
Michel Veil
Roland Valgum
Jan-Jacques Weber
Pierre-André WBaer
Claude Wolff
Adrien Zeller.

Paul L.er bad
Georges Mordrais
Gilbert Millet
Robert MdaWrgeut
Ernest Meuteammuay
Louis Pkra
Jacques Rk ault
Jean Tadks
Fabien lldàné
111« Via-Marat.

L'Assemblée nationale a adopté.

Groupe socialiste (274) :
Pour : 274.

Se sont abstenus volontairement

N 'ont pas pris part au vote

MM. Roland Nungesser, Jean Proriol et Francis Saint-Elller.

SCRUTIN (N o 475)
. sur l'amendement n o 27 de M. Jean-Pierre Bequet après l'ar-

ticle 2 du projet de loi portant diverses mesures de soutien au
bénévolat dans les associations (institution d'un contrôle des
comptes des organismes faisant appel à la générosité publique).

Nombre de votants	 510
Nombre de suffrages exprimés	 507
Majorité absolue	 254

Pour l'adoption	 282
Contre	 225

Groupe U .D.F. (90) :
Pour : 1 . - M . Hervé de Charette.

Contre : 88.
Abstention volontaire : 1 . — M . Jean-Yves Haby.
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Groupa U .D.C. (39) : Bernard Lefranc Didier MIgand René Rouquet
Jean Le Garce Mme Hélène

	

Mignon Mme Ségolène

	

RoyalAbstentions volontaires : 2. - M.

	

Raymond Barre

	

et
Jean-Marie Le Guet Claude Mique Michel Saiste-MarieMme Christine Bouda . André Lejeune Gilbert Mitterrand Philippe Saumure .

Non-votants : 37 . Georges Lemoine Marcel Moteur Jean-Pierre Saute Cru
Guy Letgape Guy Majala Jacques Sadtrot

Groupe communiste (28) : Alexandre Léosdetf Gabriel Mostdunaeet Michel Sapa

Non-votants : 26 . Roger Lérot Mme Christiane Mon Gérard S'amnde
Alain Le Ven Bernard Napel Robert Savy
Mme Marie-Noélle Main Nid Bernard Scinda«

Non-inscrits (21) : Umm» Jean-Paul Nad (Yvelines)
Pour : 7. - MM. Jean Charbonnel, Jean-Marie DalUet, Claude Lite Jean ()eider Roger-Gérard

Alexandre Léostieff, Alexis Pots, Bernard Tapie, Marcel Robert Loldi Pierre Ortet Schurtzaierg
Wacheux et A.ioyse Warhouver. François Loncle François Petriat Robert Scbrrist

Guy Lordlaot Jean-Pierre Phkatt Patrick Sen
Contre : 10 . - MM. Léon Bertrand ; Jean-Michel Dubernard, Jeanny Lorgeoex Jean-Claude Peyronnet Henri Sine

Auguste Legros, Michel Noir, Jean-Pierre de Peretti della Maurice Michel Pezet Dominique
Rocca, Jean Royer, Maurice Sergheraert, Christian Spider, .

	

Louis-Joseph-Dopé Christian Piani Strsnm-Iàha
Mme Marie-France Stirbois et M . André 'Mien Ah Koon . Jean-Pierre Lahti Yves Palet Mme Marie-Josèphe

Non-votants : 4 . - MM . Serge Franchis, Elie Hoarau, Jacques Bernard Mainte Charles Pinte Bolet

Houssin et Emile Vernaudon . Jacques Maiéaa Jean-Paul Mamelu Michel Stciod
Guy Malaadaia Bernard Poignant Jean-Pierre Star
Martin Malvy Alexis Pote Bernard Tape

Ont voté pour Thierry Meudon Maurice Pourchou Yves Tavernier

MM. Mme Gilberte Jean Promue Jean-Michel Testa

Maurice Mme Denise Caebesx Mme Janine Ecochad Maris-Moskodtz Jean-Jack Qaryraaae Pierre-Yvon Trémel

Adevah-Psaf Jean-Paul Canon Henri D'amolli Roger Mas Guy Ravier Edmond Vacant

Jean-Marie Maine Alain Carat Pierre Eden René Marot Alfred Recouru Daniel Vaillant

Mme Jacqueline Jean-Marie Camiacéria Laurent Fabius Marius Mare Daniel Refera Michel VaselIe

Ale« Jean-Christophe Albert Ficela François Marot
Didier Maths

Main Richard
Jean Rigel

Joseph Vidal
Yves Vidal

Jean Andin Cambadelk Jacques Flary Pierre Mauroy Gaston Rimarehr Main Vida«
Robert Anna Jacques Camboihe Jacques Roda Pierre Mitais Roger Rlndet Main Vau
Henri d'AttWo André Capet Pierre Forgea Charles Metzinger Main Rodet Marcel Wachax
Jean Auroux Roland Carra: Raymond Forai Louis Mexandeau Jacques Aloyse Warhwrer
Jean-Yves Attarda Michel Canait Alain Fort Henri Michel Roger-Mu:hart Jear-Pierre Worms
Jean-Marc Ayrauit Bernard Cartes Jean-Pierre Fourré Jean-Pierre Michel Mme Yvette Rudy Emile Zoma eln.
Jean-Paul Badty Elle Castor Michel Freesia
Jean-Pierre Basamier Laurent Cabale Georges Friche
Jean-Pierre Biliayek Bernard Carda Michel Fromet Ont voté contra
Jean-Pie ::te BaW.gud René Cazeuve Claude Gents Mme Michèle Pascal Clément Henri de Gaies
Gérard Baht Aimé Césaire Claude Gaiement Alliot-Marie Michel Cola cet Claude Gadgnel
Régis Batailla Guy Chantrult Bertrand Gillet Mme Nicole

	

Ameline Daniel Colle Jean de Gaulle
Claude brande Jean-Paul Chaategtet Dominique Gambier Louis Colomban Michel Ghanal
Bernard Bardis Jean Cbarbo.sel Pierre Garmadia MM . Georges Colombier Jean-Louis Gondaff
Main Barras Hervé de Charette Marcel Curante René André Alain Convia Jacques Coanda
Claude BaKalene Bernard Clarke Kamilo Geta Philippe Auberger Yves Comals François-Michel
Philippe Banda« Marcel Charmant Jean-Yves Gateaud Emmanuel Ambert Jean-Michel Cave Goes«
Chrie6an Bataille Michel Climat Jean Gatel

	

. François d'Ambert René Cuevalaim Georges Gesse
Jan-Claude Battu Guy-Michel Chaman Claude Germon Gautier Audinot Henri Coq Daniel Godet
Umberto Bottin Daniel Cberankr Jean Gioveuelli Pierre Bacheiet Olivier Damnait Main Grietteray
Jean Baffle Didier Chouat Joseph Ganelon Mme Roselyne Mme Menine François
Guy »die André Clert I,jubert Gauze Bachelot Dsupeilh Graiaarneya
Jacques Bull Michel Cofflnaa Gérard Gonzes Patrick Balkaq Bernard Debré Olivier Guichard
Roland Bebr François Cokomdet Léo Grérard Edouard Balladur Jean-Louis Debré Lucien Guiches
André Balla Georges Colla Jean Guipé Claude Borate Arthur Délaine François d'Hareaart
Jean-Michel Bekgey Michel Crépi. Jacques Guyard Michel Barnier Jean-Pierre Delalande Pierre-Rémy Hurla
Serge Banne Jean-Marie Dalllet Edmond Hervé Jacques Bunel Francis Delattre Mme Elieabeth Hubert
George Bessdettl Pierre-Jean Davioud Pierre Hiard Henri Bayard Jean-Marie Dusaage Xavier Huanit
Jean-Pierre Biquet Mme Martine David François Hollande René Beaumont Jean-François

	

Dealat Michel laeiaaepé
Michel Bérigrvoy Jean-Pierre Roland Hupet Jean Rigault Xavier Dealat Denis Jacquet
Pierre Bard Debatalne Jacquet Huygines Pierre de Banville Léonce Deprez Main Jumna
Michel Berna Marcel Delax des & aga Christian Bergen Jean Dessella Didier Jute
André BBhudea Jean-François Gérard Wace André Bertin! Alain Devyaet Alain 'Jappé
Bernard Biedu Ddahab Mme Marie Jacq Léon Bertran Patrick D.oedjb a Gabriel
Jean-Claude Blla André Delattre Frédéric Jale. Jean Beau Claude Dfteais Aimé
Jan-Marie Becket André Dekbedde Jean-Pierre Joseph Jacques Blase Willy Dhégllo Jean Off«
Jean-Claude Bob Jacques Delly Noé! Joeèghe Roland Blum Eric Doligé Emile DM
Gilbert Bantsmalua Albert Devers Charlet, Justin Franck Borotra Jacques Dsmlati Claude Lehbé
Alain Burd Bernard Derakr Main Juraet Bruno Bourg-Broc Maurice Dosent Jean-Philippe
Augustin Bosrepeux Freddy Jean-Pierre Km:kW Jean Bouquet Guy Dut baierai
André Berl Deedau-Baume André Lberrére Jacques Boy» Jean-Michel Marc Laffineur
Mme Huguette Jean-0aude Dune Jean [Aborde • Jean-Guy Branger Dabemad Jacques lan gur

Buderdas Michel Dutot Jean Laoatbe Jean Brocard Xavier Dupin Main Langueurs
Jan-Michel Paul Maille. Pierre Lagoya Albert Brodai Georges Deratd Philippe Legs

Baacherea Mme Marie-Madeleine Jean-François Louis de Brolmla André Dun Augud(Charente)
Jan-Michel

Diedangud
Michel Dlaet

Lu

Jérôme Lambert
Christian Cabl
Jean-Marie Caro

Charles Unaus
Christian Edred

lésera
François Liotard

Baeimum Marc Dolez Michel Lambert Mme Nicole Catals Jean Fauta Arnaud Lapnq
(Ille-et-Vilaine) Yves Delle Jean-Pierre Laplre Jean-Charles

	

Civilité Hubert Falcs Pierre Lapiner
Jan-Claude Balard René Dosière Claude Lerésl Robert Guillet Jacques Furan Roger Lestas

	

.
Jean-Pierre Beni-est Raymond Douyère Dominique Luini Richard Cousue Jean-Michel hersai Maurice

	

tLigo
i Buire Julien Dey Jean Lund. Jacques Charles Fias Jacques Umm
Pierre B

	

ipes René Duala Jacques Lavédrise Chabea-Dama François Filles Jean de Llpkeuid
Jean-Pierre Brade Claude Dutert Gilbert Le Bris Jean-Yves Chenard Edouud
Pierre bus Pierre Dueeut Mme Marie-France Jean-Paul Chialé Frédéric-Dupent Main Ma/Ma
Mme Frédérique Jean-Louis Dumont Lm& Serge Charles Claude Gaillard Jean-Franççoois Mnosl

Ire& Dominique Dupkt Jean-Yves Le Démit Jean Robert Colley Raymond Mu eslis
Jean-Paul But Yves D'un Jean-Yves Le Drin Gérard Chameguet René GayDdjsaa Claude-Gérard Marine
Maurice Bread Jean-Paul Durian( Jean-Marie Leduc Jacques Chirac Gilbert Ganter Jacques MaMes-Arta
Alain Bruma Paul Dualeix Robert Le Foll Paul Collet René Garnie Jean-Louis Mana
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Gilbert Mathieu Pierre Peuplai Francis Saint-Elller Groupe U.D.F . (90) :
Jean-François Mattel Michel Pelchat Rudy Salles Pour : 1 . - M . Hervé de Charette.Pierre Mauger Dominique Perbea André Saatiai
Joseph-Henri Régis Perbet Nicolas Sarkozy Contre : 87.

Maleeiu da Gamet Jean-Pierre de Peretti Mme Suzanne Abstention volontaire : 1 . - M . Jean-Yves Haby.Main Mayoed della Rosa Saavaigo
Pierre Mazeaud Michel Périmri Bernard Sekrelaer Non-votant : 1 . - M. Francis Saint-Piller.
Pierre Merli Francisque Perret (Bas-Rhin)
Georges Munda Main Peyrefitte Philippe Sépia Groupe U.D.C. (39) :
Philippe Madre Jean-Pierre Philibert Jean Seltllager

	

. Contre : 39.
Michel Meylan Mme Yann Plat Maurice Serghetaert
Pierre Misas Etienne Pinte Christian SpMer Groupe communiste (29) :Mme Limette Ladislas Peaiatoaakt Mme Marie-France

MItYwd.Yevey Bernard Pen Minois Abstentions volontaires : 26.
Jean-Claude Mlpoa Robert Pudade Paul-Louis TatillonCharles MM« Jean-Luc Preel Non-inscrits (21) :
Charles Mloaaec Jean Proriol Michel Ternit
Mme Louise Moray Eric Rauh André Téiea Ah Kou Pour : 7. -

	

MM . Jean Charboanel, Jean ► -Marie Daület,

Main Moyne-Brand Pierre Raynal Jean-Claude Thomas Alexandre Léontleff, Alexis Pota, Bernard Tapie, Marcel
Maurice Jean-Luc Reflue Jean Tiberi Wacheux et Aloyse Warhouver-

Néaoa-Prntalm Marc Reymua Jacques Tubes Contre : 12 . - MM. Léon Bertrand, Jean-Michel Duberuard,
Jean-Marc Naine Lucien Richard Georges Touchait Serge Franchis, Jacques Roussin, Auguste I .epros, Michel
Michel Nair Jean Rigaud Jean Uebencblag Noir, Jean-Pierre de Peretti della Rosa, Jean Royer, Mat-
Roland Nungesser Gilles de Robin' Léon Vachet rice Sergheraert, Christian SpWer,

	

Mme

	

Marie-Francs
Patrick 011ier Jean-Paul Jean Valleix Stirbois et M . André Thicn Ah Huon.
Charles Puma de Roma Serra Philippe Vaaceur '
Arthur Paeeht André Real Philippe de Villiers Abstention volontaire : 1 . - M. Elle Houat'.
Mme Françoise José Read Robert-André Videz Non-votant : 1 . - M. Emile Vernaudon.

de Pualies André Radon Roland Valllaam
Robert Poulinai Jean Royer Pierre-André Wlltzer
Mme Christiane Papa Antoine Refendit Claude Wolff. Ont votdi pour

MM.
Se sont abstenus volontairement Maurice Jean-Pierre Braise Marc Dolez

Aden t-Pouf Pierre Brant Yves Dalle
M. Raymond Barre, Mme Christine Bouffis et M . Jean-Yves Jean-Marie Alaise Mme Frédérique René Denièse

Haby. Mme Jacqueline Bredla Raymond Dosyén
Alquler Jean-Paul Bret Julien Dray

N'ont pas pris part au vote Jean Aidant Maurice Briand René Drain
Robert Anodin Main Bru. Claude Daart

MM . Henri d'Attillo Mme Denise Cache« Pierre Duesut
Edmond Alpbaadéry 1

	

Jean-Claude Gayaot Edouard LaadraL Jean Auroux Jean-Paul Calloed Jean-Louis Dament
François Asad Francis Gag Jean-Claude Lefort Jean-Yves Autexier Main Cahot Dominique i)aplIet
Jacques Barrot Germain Gesualdo Daniel Le Mar Jean-Marc Ayrault Jean-Marie Cambacérès Yves Duand
Dominique Basdb Edmond Gener Paul Lombard Jean-Paul Bacby Jean-Christophe Jean-Paul Ourle«
François Bayrou Pierre Goldberg Georges Marchais Jean-Pierre Baeumler Cantaliens Paul Manie
Marcelin Berthelot Roger Guider Pierre Mébdgaerle Jean-Pierre Balduyck Jacques Caatolhve Mme Janine Eaeiard
Claude Bina« Gérard Grignon Gilbert Millet Jean-Pierre Bahligaad André Capet Henri Emmenai
Main Bocquet Hubert Grimault Robert Moatdargent Gérard Sept Roland Carrez pierre *tete
Bernard Beau Ambroise Gueliec Ernest Mostaaaaay Régis Berline Michel Catei•t Laurent Fens
Lofs Buvard ' Georges Rage Mme Monique Papa Claude Banale Bernard Carton Mixe Faces
Jean-Pierre Burd Guy Bernier Louis Fieras

	

, Bernard Bardis Elle Castor Jacques Peary
Jean Briane Elle Rouan Jacques Refaisait Main Baron Laurent Cadmia Jacques Floei
Jacques Bruis Jacques Harda François Rockebloiae Claude Bartoloae Bernard Canin Pierre Fougue
René Carpentier Jean-Jacques Hyest Bernard Stad Philippe Budget René Cueuve Rayr and Ferai
Georges Channe. Mme Bernadette Jean Toronto Christian Batank Aimé Césaire Main Fort
René Coassas Iaaic-SlbRk Fabien Tiiéai Jean-Claude Batax Guy Chieti* Jean-Retz Veiné

Jean-Yves Oman Mme Muguette Emile Vermandois Umberto Baffle'
Jean-Paul Chaatepet
Jean Charheanel

Michel Fraaçaix
Georges FrrldheAdrien Daraad Jaegabt Théo Vla1-Maaut Jean Battes Hervé de Charette Michel FrometAndré Daroaéa Michel J'aimais Gérard Vipobk Guy Biche Bernard Charlet Claude GalesJean-Pierre Foaeber Henry Jeu-Baptiste Jean-Paul Virapoullé Jacques Becq Marcel Charmant ' Claude Gainent'Serge Franchi Jean-Jacques liges Michel Vide Roland Belx Michel Charrat Bertrand ColletYves Fréville Christian Kef' Jean-Jacques Weber André Bellow Gay-Michel

	

C4canaa Dominique GambierJean-Paul Faeh. André LaJolak Adrien Zeller. Jean-Michel Belorgey Daniel Chevallier Pierre Camails
Serge Bedtnae Didier amuit Marcel Cumule
Georges Benedetti André Clert Kamilo Gata

SCRUTIN (No 476) Jean-Pierre Bgset Michel Coffiaaa Jean-Yves Gstaad
Michel Bérégovoy François Colcombet Jean Getelsur l'ensemble du projet de loi portant diverses mesures de soutien Pierre Bereard Georges Colis Claude Germas

au bénévolat dans les associations. Michel Benn Michel Crépes. Jean Glommen!
André Billard« Jean-Marie Dan« Joseph CoumeloaNombre de votants	 575 Bernard Moulu Pierre-Jean Daviaed Hubert Gesse

Nombre de suffrages exprimés	 546 Jean-Claude Bila Mme Martine David Gérard Gomma
Majorité absolue	 274 Jean-Marie Bodel Jean-Pierre Léo Grézard

Jean-Claude Bob Defoatahu Jean GuipéPour l ' adoption	 282 Gilbert Bossemalsor. Marcel Debux Jacques Gnyad
Contre	 264 Alain Bonnet Jean-François Edmond Hersé

Augustin Boerepaax Dilatais Pierre Hbrd
L'Assemblée nationale a adopté. André Borel André Delattre François Hollande

Mme Huguette André Delehedde Roland Hague
Bouchardas Jacques Delay Jacques Huyghens

	

q
ANALYSE DU SCRUTIN Jean-Michel Albert Devers des Etaga

Bouchera flema.d Baader Gérard Wace
Groupa socialiste (274) : (Charente) Freddy Mme Marie Jacq

Jean-Michel Deschauz-Basse Frédéric Job«
Pour ; 274. Bombera Jean-Claude Duala Jean-Pierre Joseph

(Ille-et-Vilaine) Michel Destot Noel Josèphe
Croupi R.P.R. (127) : Jean-Claude Balard Paul Dhallk 'Charles Jeudi.

Jean-Pierre Bosquet Mme Marie-Madeleine Main Jouta*Contre : 126. René Budget Diedaagad Jean-Pierre iacidda
Abstention volontaire : 1 . - M . Jean-Yves Chamard . Pierre Boarplpu Michel Dut André Labadie
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Jean Lahorde
Jean Lacoabe
Pierre IIagorce
Jean-François

Jérôme Luebert
Michel Lambert
Jean-Pierre Lapaire
Claude Laréal
Dominique Luitla
Jean Umtali
Jacques Larédrlae
Gilbert Le Bris
Mme Marie-France

hait
Jean-Yves Le Déaut
Jean-Yves Le Drina
Jean-Marie Leduc
Robert Le FoD
Bernard Lefranc
Jean Le Garrec
Jean-Marie la Geai
André Lejeune
Georges Lamine
Gty usurpe
Alexandre Léoatieff
Roger Léto.
Main Le Vers
Mme Marie-Noélie

Umm»
Claude Use
Robert LeMl
François Loscle
Guy Lordiaot
Jeanny Lorseoax
Maurice

UuisJeeeph-Dsgué
Jean-Pierre Lippi
Bernard Madre&
Jacques Mahéas
Guy Moisais].
Mutin Mahy
Thierry Mandai

Mme Michèle
A111ot-Mark

MM.
Edmond Alpbadéry
Mme Nicole Amollie
René André
Philippe Ambe ger
Emmanuel Aubert
François d'Aubert
Gautier Audhmt
Pierre Michelet
Mme Roselyne

Michelet
Patrick Balhaay
Edouard B iladur
Claude Birate
Michel Barder
Raymond Barre
Jacques Suret
Dominique Baudis
Jacques lauel
Henri Bayard
François Bayrou
René Reumost
Jean Béped!
Pierre :e Remouille
Christian Bagella
André Batbl
Léon Bertrand
Jean B%men
Claude Biruni
Jacques Blue
Roland Bl sm
Franck Soutra
Bernard Scese.
Bruno Bourg-Broc
Jean 1mgeit
Mme Christine Butta
Loic Bavard
Jacques Bayes
Jean-Guy Brasser
Jean Irisas
Jan Brocard

Mme Gilberte
MadrMoskodtz

Roger Mas
René Maswt
Msrius Masse
François Muset
Didier Matha.
Pierre Mauroy
Pierre Mitais
Charles Metzinger
Louis Mena/eau
Henri Michel
Jean-Pierre Mkbei
Didier Migaud
Mme Hélène Mima
Claude Mique
Gilbert Mitterrand
Marcel Moteur
Guy Moujik
Gabriel Mostcharmoot
Mme Christiane Mors
Bernard Ngyral
Alain Néri
Jean-Paul Nrazi
Jean Oebkr
Pierre Ortet
François Patriai
Jean-Pierre Pésicaat
Jean-Claude Peyroeaet
Michel Peut
Christian Pierret
Yves Palet
Charles Ptdre
Jean-Paul Macho.
Bernard Polgaant
Alexis Pots
Maurice Paaràoa
Jean Proveux
Jean-Jack Qaeyrsaae
Guy limier
Alfred Recours
Daniel Relier
Main Richard
Jean Riel

Ont voté contre

Albert Brodard
Louis de Broieda
Christian Cabal
Jean-Marie Caro
Mme Nicole Catala
Jean-Charles amitié
Robert Cazalet
Richard Cattuve
Jacques

Chabas-Delmas
Jean-Paul Clarté
Serge Charles
Jean Charroppin
Gérard Chusegaet
Georges Changea
Jacques Chirac
Paul Cheliet
Pascal Clément
Michel Colstat
Daniel Colla
Louis Colomban'
Georges Colombier
René Comma
Alain Coula
Yves Commis
Jean-Michel Couve
René Cosreluhes
Jean-Yves Coma
Henri Cq
Olivier Damait
Mme Martine

Dasgrellb
Bernard Debré
Jean-Louis Debré
Arthur Dehaine
Jean-Pierre Delalande
Francis Delattre
Jean-Marie De:ange
Jean-François Denise
Xavier Dealaa
Léonce Deprez
Jean Dessille
Main Deugaet
Patrick Dsndjla.

Gaston Rlmareix
Roger Rlachet
Main Rodet
Jacques

Roger-Machart
Mme Yvette Rudy
René Roquet
Mme Ségolène Royal
Michel Salate-Mark
Philippe Saamarco
Jean-Pierre Santa Cruz
Jacques Sutrot
Michel Sapin
Gérard Saulaie
Robert Savy
Bernard Schreiner

(Yvelines)
Roger-Gérard

Sàwartze.berg
Robert Scindai
Patrick Set
Henri Sicre
Dominique

Straus-Kahn
Mme Marie-Josèphe

Sablet
Michel Sacbod
Jean-Pierre Soeur
Bernard Tapie
Yves Tareniier
Jean-Michel Testa
Pierre-Yvon Trémel
Edmond Vacant
Daniel Vaillant
Michel Vaaulle
Joseph Vidai
Yves Vidal
Main Vidalies
Alain Vivien
Marcel Wacbeux
Aloyse Warbouver
Jean-Pierre Worms
Emile Zoccarelii.

Claude Dhinds
Willy Diméglb
Eric Doligé
Jacques Dankali
Maurice Dausset
Guy Drat
Jean-Michel

Deberaard
Xavier Dagola
Adrien Damai
Georges Maraud
André Durr
Charles Ehrsaaa
Christian Estrosi
Jean Filais
Hubert Falco
Jacques Fartas
Jean-Michel Femad
Charles Férie
François FiDoa
Jean-Pierre Foucher
Serge Franchis
Edouard

Frédéric-Duport
Yves Freine
Jean-Paul Fuchs
Claude Gaillard
Robert Galley
René Galy-Deaaa
Gilbert Gantier
René Garrec
Henri de Castine.
Claude Gatipol
Jean de Gaulle
Francis Geai'
Germain Guipait.
Edmond Carrer
Michel Giraud
Jean-Louis Goasduff
Jacques Godfrals
François-Michel

Gon«
Georges Gorse
Daniel Goulet

Gérard Grigaoa
Hubert Grimault
Main Griotteray
François

Grasesmeyer
Ambroise Guelec
Olivier Guichard
Lucien Gekboa
François d'Harcourt
Jacques Houei.
Pierre-Rémy Houri.
Mme Elisabeth Hubert
Xavier Huuait
Jean-Jacques Hyeat
Michel laeiwpé
Mme Bernadette

Imac-SMle
Denis Jacquat
Michel Jacgaeda
Henry Jean-Eaptbrte
Jean-Jacques Jegou
Main Joueuasa
Didier Julia
Main Jappé
Gabriel Kaspereit
Aimé Kergaéria
Christian lest
Jean Ki fer
Em2e Knehl
Claude Labbé
Jean-Philippe

Laetesaud
Marc Lafflaenr
Jacques Lafleur
Main La.amoure
Edouard Luirai.
Philippe Legros
Auguste Legros
Gérard Léonard
François Léotard
Arnaud Leperq
Pierre Lequiller
Roger Lests
Maurice Ligot
Jacques Lisoazy
Jean de Lipkowski
Gérard longuet
Alain Madelin
Jean-François Maacel
Raymond Marcellin
Claude-Gérard Marcs

MM .'
François Aseod
Marcelin Berthelot
Main Bocquet
Jean-Pierre Brui
Jacques Brunhes
René Carpatkr
Jean-Yves Cbamard
André Diroméa
Jean-Claude Gaysot
Pierre Goldberg

Jacques Masses-Aras
Jean-Louis Masos

	

-
Gilbert Mutile.
Jean-François Mattel
Pierre Mauger
Joseph-Henri

Maujoàaa du Gasset
Main Mayoud
Pierre Maniai
Pierre Mibaiperle
Pierre Midi
Georges Mamie
Philippe Matte
Michel Meylan
Pierre Mina
Mme Lucette

Michaux-Cherry
Jean-Claude Mlpoa
Charles Millon
Charles Mieesec
Mme Louise Moreau
Main Myae-Breesad
Maurice

Niue-Natal»
Jean-Marc Naos
Michel Noir
Roland Nagerer
Patrick OWer
Charles Pawau
Arthur Puant
Mme Françoise

de huiles
Robert Pandraud
Mme Christiane Papes
Mme Monique Papes
Pierre Pullulai
Michel Pelchat
Dominique Parka
Régis Perbet
Jean-Pierre de Peretti

della Rota
Michel Pérkad
Francisque Peut
Alain Peyrefitte
Jean-Pierre Philibert
Mme Yann Plat
Etienne Plate
Ladislas Poniatowski
Bernard Po s
Robert Poujade
Jean-Luc Pied

Roger Gouhier
Jean-Yves Haby
Georges Hage
Guy Hermier
Elle Houei
Mme Muguette

Jaqualat
André Lajolule
Jean-Claude Lefort
Daniel Le Mar

Jean Proriol
Eric Raoult
Pierre Raynal
Jean-Luc Rdtzer
Marc Reymua
Lucien Richard
Jean Ripud
Gilles de Roba
Jean-Paul

de Roua Serra
Français Rocheblolae
André Rani
José Red
André Rwiaot
Jean Meyer
Antoine Refeuacht
Rudy Salles
André Sanaa
Nicolas Sarto:y
Mme Suzanne

Saints
Bernard Sttrdnr

(Bas-Rhin)
Philippe Sées
Jean Médinet
Maurice Sergheraert
Christian SplDer
Bernard Steel
Mme Marie-France

»bois
Paul-Louis Tenailles
Michel Taret
André lita. Ah Rosa
Jean-Claude 'bossa
Jean Merl
Jacques Tabou
Georges % admit
Jean Uebaachlag
Léon Vachet

' Jean Valida
Philippe Vasseur
Gérard Vipohle
Philippe de Villiers
Jean-Paul Virapoullé
Robert-André Vides
Michel Veilla
Roland VuHlasme
Jean-Jacques Weber
Pierre-André Wilt:er
Claude Wolff
Adrien Zeler.

Paul Lombard
Georges Marchais
Gilbert Millet
Robert Mutinent
Ernest Meutemsamy
Louis Piana
Jacques RI.Mult
Jean Tardko
Fabien lliésé
Théo Vial-Mamat.

Se sont abstenus volontairement

N 'ont pas pris part au vote

MM. Francis Salat-Ellier et Emile Versaudoa.

Mises au point au Sujet de précédents scrutins
(Sous réserve des dispositions de l'article 68, alinéa 4,

du règlement de l'Assemblée nationale)

A la suite du scrutin (n o 438) sur l'amendement n° 16 rectifié
de la commission des lois à l'article 2 du projet de loi portant
statut de la région de Corse (nouvelle lecture) (création d'une
collectivité territoriale de Corse) (Journal officiel, débats A.N.,
du 4 avril 1991, p. 730), M. Loic Bouvard a fait savoir qu'il
avait voulu voter « contre » .
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A la suite du scrutin (no 465) public à la tribune sur la
motion de censure, déposée en application de l'article 49,
alinéa 2, de la Constitution, par MM . Pierre Méhaignerie,
Charles Millon, Bernard Pons et soixante de leurs collègues
(Journal officiel, débats A.N., du 12 avril 1991, p . 1101),
M . Auguste Legros a fait savoir qu'il avait voulu voter
« pour ».

A la suite du scrutin (n o 466) sur l'exception d'irrecevabilité
opposée par M. Bernard Pons au projet de loi portant statut de

la région de Corse (lecture définitive) (Journal officiel,
débats A.N ., du 13 avril 1991, p. 1166), MM. François Grusea-
meyer, Arnaud Lepercq et Bernard Schreiner (Bas-Rhin) ont fait
savoir qu ' ils avaient voulu voter « pour ».

A la suite du scrutin (no 468) sur la motion de renvoi en
commission présentée par M . Bernard Pons du projet de loi
portant statut de la région de Corse (lecture définitive) (Journal
officiel, débats A .N., du 13 avril 1991, p . 1169), M . Jean
Ueberschlag a fait savoir qu'il avait voulu voter « pour » .
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